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Luttes culturelles 

« Le chagrin et la pitié », · 
est un film particulière
ment intéressant · sur bien 
des plans auquel, André 
Harris a participé comme 
co-auteur et producteur. 
On lira ci-contre son inter
view, réalisée par Alain 

.Moutot. 

• 
Luttes ouvrières 

C'est encore une mois
son particulièrement riche 
que notre · équipe sociale 
a relevée dans .les conflits 
de la semaine (page 4). 
Mais c'est surtout dans le 
secteur sant'é que la lutte 
promet d'être chaude dans 
les semaines qui viennent, 
si l'on en croit la lutte des 
élèves infirmières (page 5) 
et l'agitation des prépara
teurs en pharmacie (pa
ge 6). 

• 
Luttes agricoles 

Au moment même où se 
tient le Congrès des jeu
nes agriculteurs, Marie
José Thomas (qui y assis
tait pour TRIBUNE) a pu 
mesurer la colère des ·pay
sans face à la répression 
(page 7). 

et notre encart 
spécial avec 
les tribunes libres 
p our le 7° Congrès 
.(pages 1, Il, 111, IV) 

Photos dans ce numéro : A.F.P. 
(p.. 4, 10), Collombert (p . 5, 8, 12). 
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Le reflet et le réel 
Entretien avec André Harris 

T.S. - Comment expliquer 
la véritable censure qui n'a pas 
osé dire àon nom et qui a 
abouti à priver des millions de 
télespectateur's de votre film ? 

A.H. - On n•a'rrive pas en
core à parler de la Commune, 
cent ans après. On n'ose pas 
même évoquer l'affaire Drey
fus ou les mutineries de 1917. 
Que dire d'événements politi
ques encore plus récents I Tou
jours le même vieil argument : 
ne p as donner des armes aux 
• autres • en étalant ses tur
pitudes, sa faiblesse. Il sem
ble qu'il n·y a aucune distan
ciation de la part du pouvoi r 
par rapport à des problèmes 
qui concernent vraiment les 
Français, comme si la référence 
même à ces problèmes consti
tuait pour lui une menace. 

T.S. - Considérez-vous alors 
votre film comme une arme ? 

A.H. - Ce n'est pas à pro
prement parler un film de 
combat. Le vice national étant 
l'auto-satisfaction, le rôle de 
l'informateur est de mettre en 
difficulté cette bonne conscien
ce en .fa mettant à l'épreuve 
de l'analyse des faits. Nous 
n'avons pas une thèse à sou
tenir, mais une idée générale 
sur laquelle nous nous ap
puyons pour mettre à bas les 
mythes hégémoniques dans le 
peuple. Aux militants politiques 
de canaliser la prise de cons
cience qui résulte du film et 
de s-'en servir. En fait, c 'est 
à vous de répondre à cette 
question 1 

T.S. - • Le chagrin et la 
pitié ~ n'est donc pas qu'un 
documentaire ? 

A.H. - Nous n'avons pas 
voulu réaliser une juxtaposition 
linéaire des documents, assor
tis de sous-titres commentai
res qui n'auraient fait que para
phraser l'image. Un enterre
ment de l 'histoire en grandes 
pompes cinématographiques ne 
correspond pas à notre inten
tion. Au contraire, nous avons 
voulu la faire vivre. Notre sou
ci constant a été de supprimer 
les distances du temps et 
d'aboutir à ce que les spec
tateurs abordent de plain-pied 
des problèmes qui les concer
nent. 

T.S. - On vous a sur ce point 
reproché de solliciter l'événe
ment ou les personnes interro
gées ? 

A.H. - Notre film ne cons
titue pas un dossier objectif, 
exhaustif avec des pièces bien 
rangées dans leur carton. Ainsi 
nous n'avons pas pu parler du 
rôle de la milice, ni du pacte 
germano-soviétique. Notre film 
n'est pas un monument. Le rô
le du clergé aurait aussi été 
i~téressant. En fait, il s'agit 
d une chronique, d'une vision 

vivante d'une époque et une 
chronique nécessite forcément 
un choix dans les liasses mul
tiples de documents. N'oubliez 
pas que pendant des semaines 
nous avons visionné des ar
chives dans quatre pays diffé
rents, rencontré des centaines 
de personnes et impressionné 
trente mille mètres de pellicu
cule en 16 mm. Or ce choix est 
nécessairement subjectif. Sur 
une époque contestée, nous 
n'avons pas v isé à une impos
sible objectivité, nous avons 
voulu rendre la réalité avec ses 
ressorts et ses implications·, de 
la vie durant l'occupation. 

Pour cela, contrairement à ce 
que M. A. Fabre-Luce affirme 
dans « Le Monde •, solliciter 
!'interviewé, c'est le lot du jour-
naliste et du réalisateur. · 

En articulant les images en
tre elles ou en les opposant 
à lâ bande-son notre travail a 
procédé d'un choix de montrer 
les situations concrètes et les 
préoccupations quotidiennes 
vécues à cette époque. Car ou 
bien on se veut rassurant et 
on ne sollicite pas la réaction 
du spectateur, ou bien on ac
cepte ce travail de videur de 
poubelles de l'histoire. 

T.S. - A ce propos votre 
film visait-il à dresser un pa
rallèle entre nazisme et pétai
nisme? 

A.H. - Le pétainisme est un 
régime né dans la défaite et 
fortifié par l'occupation. Le pé
tainisme est donc sorti d'un 
effondrement et la France a eu 
le seul gouvernement • légale
ment • installé qui ait pratiqué 
une politique de collaboration 
avec l'occupant. 

Nous avons donc voulu sou
ligner le lien de cousinage, de 
parenté ou au moins la démar
che dans le même sens. " le 
chagrin et la pitié ,. est une 
charge contre la bourgeoisie 
française qui s'est reconnue 
dans le régime de Pétain. On 
peut gloser sur l'héritage anti
parlementaire, la peur schizo
phrénique du Front populaire 
(mieux vaut Hitler que Blum, 
disait-on). le fait n'en est pas 
moins patent au vis ionnage 
de notre film qui refuse ce
pendant toute attitude activis
te ou toute intention polé:mique 
inutile. 

T.S. - Vous exposez juste
ment le cas d'un personnage 
qui a poussé cette logique jus
qu'au bout. 

A.H. - En effet, de la Mazière 
• a mis sa peau au bout de 
ses idées •. La bourgeoisie a 
utilisé le fanatisme de cet ex
trémiste de la collaboration 
jusqu'iï le pousser à s'engager, 
après le débarquement améri
cain, sur le front de l'Est, dans 
la division Charlemagne : les 

S.S. français. Quand il s'est 
agi de régler les comptes, de 
montrer patte blanche ces naïfs 
ont été tout trouvés, par ceux 
qu'ils avaient servi avec tant 
de zèle, pour être livrés à la 
vindicte publique : voilà une 
façon économique d'évacuer 
l'encombrante question des 
vraies responsabilités . 

T.S. - Quel a été l'impact du 
" Chagrin et la piti~ ,. ? 

A.H. - La bourgeoisie n'a 
pas aimé ce film diffusé en 
même temps dans 30 villes de 
province. 

T.S. - Comment l'expliquer? 
A.H. - De multiples séquen

ces témoignent du refus du 
prolétariat d'admettre la poli
tique de collaboration. Bien sûr 
il ne faut pas être schémati
que et oublier les tropismes 
exercés par la bourgeoisie sur 
quelques individus. · 

Mais nous parlons d'une clas
se sociale politiquemeot et 
consciemment organisée. Or la 
bourgeoisie a su canaliser et 
capter à son profit l'héritage 
de la résistance et du refus de 
collaboration. A ce titre, de 
Gaulle a été une fantastique 
éponge de la mauvaise cons
cience française. Par défoule-

. ment, l'imagerie d'une France 
unanimement résistante à par
tir du 18 juin 1940 jusqu'à la 
libération s'est répandue com
me une traînée de poudre sur 
des yeux qui voulai.ent rester 
ouverts. • Le chagrin et la pi
tié • essaie de détruire cette 
mythologie nationale et una
nimiste pour remettre un peu 
d'ordre dans ces données ap
paremment contradictoires. Il a 
donc dérangé un certain confort 
politique. 

T.S. - Et maintenant? 
A.H. - Ce qu'il faut traiter 

par le cinéma, c'est .la suite 
de cette histoire qui n'est pas 
finie et qu'on pourrait intitu
ler • 1945 ou l'année des co
cus? •. 

T.S. - Quelle conclusion ti
rez-vous du cinéma politique ? 

A.H. - Pour le cinéaste mi
litant, faire des films c'est ren
forcer ie propos pour lequel il 
se bat. Mais souvent l'œuvre 
produite va · être entachée aux 
yeux du public des propres 
convictions du réalisateur tant 
l'idéologie dominante a réussi 
à fa ire mépriser la vision poli 
tique. En France, à l'heure ac
tuelle, afficher une conviction 
politique, expose à affronter une 
présomption de méfiance. 

Il y a un problème de crédi
bilité. Or la fonction du ciné
ma consiste à communiquer et 
don_c dans une certaine mesu
re a capter l'intérêt de la mas
s? des. s~ectate~rs et non pas 
dune infime minorité d'entre 
eux. Il faut dépasser ce divor
ce. 
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L'arme empoisonnée 
du racisme 
Jean-Marie Vincent 

Quand on parle de racisme dans le mou
vement ouvrier, on se ras·sure en général un 
peu trop facilement en se disant que les 
racistes, ce sont les autres. Il est vrai que 
dans les entreprises; les travailleurs de na
tionalité française considèrent la plupart du 
temps les travailleurs iinmigrés comme des 
camarades qui ont à subir le même sort 
qu'eux. Mais, pour autant, cela ne veut pas 
dire qu'il n 'y a pas problème. De façon insi
dieuse le racisme s'infiltre dans la vie quo
tidienne. On s'habitue à considérer comme 
normal que les travailleurs immigrés soie.nt 
relégués dans les travaux les plus pénibles, 
<1u'ils soient voués aux bidonvilles ou aux 
logeme nts insalubres, qu' ils soient licen
ciés avec la plus grande facilité. On se prend 
quelquefois même à penser qu'ils prennent 
le pain de la bouche à des nationaux eu 
acceptant des salaires de famine. En un 
mot, fos travailleurs immigrés ne sont pas 
considérés comme aussi égaux que les au
tres. Les conditions mêmes dans lesquelles 
on les oblige à vivre se retournent contt·e 
eux. Combien de travailleurs français finis
'sent par penser qu'ils ne sont pas comme 
nous, puisqu'ils vivent dans la crasse et dans 
la misère et qu'ils conservent des coutu
mes bizarres (Jeurs façons de vivre). Tout 
cela aboutrt au fait que beaucoup de tra
vailleurs acceptent comme normal ce qur 
les rèvolte en d'autres circonstances. 

Cette passivité devant le racisme est pour
tant mau vai :-e conseillère, car le racisme est 
une arme dans l es mains de la bourgeoisie. 
L ïndiffére nce des Français es t nécessaire 
pour que les immigrés puissent servir de 
main-d'œuvre <le réserve à bon marché dans 
les moment s où le patronat a le plus be
soin de forces de travail n ouvell es. En ef
fet, si les travailleurs immigrés sont dans 
une siLuation précaire et n'ont pas les mê
mes droits que le urs collègues il esl qua~i 
obligatoire qu ' ils se contentent Je condition,; 
e t de rèmt1nt'n1tions J e travail inférieures e l 
pèsent ainsi sur le niveau de vie général. 
Peut-on réagir contre cela en demandant une 
restriction de l 'immigration ? La réponse 
est claire. Outre que celle solution s'op·po
serait à la libre circulation des personnes 
elle est parfaitement utopique. Ce ne sont 
pas des règlements édictés par un Etat qui 
lui est en fait dévoué qui empêcheraient la 
classe dominante de recourir à l'importation 
de main-d'œuvre, au besoin clandestinement 
si cela I ui paraît nécessaire. La seule atti
tude correcte pour la classe ouvrière fran
,:a1se est de lutter contre toutes les dis-

criminations dont les immigrés sont victi
mes dans l'emploi, la formation profession
nelle, le logement, l'éducation, de façon à ce 
que ceux-ci se sentent solidaires des Fran
çais e t partie intégrante du même combat de 
classe. C'est seulement si le patronat fran
çais sait qu'il ne tirera pas plus de profit de~ 
étrangers que des Français qu'il renoncera ~ 
sa politigue de négrier. 

Le racisme, ne l'oublions pas non plus, 
es t aussi une arme pohcière. C'est dans le 
quadrillage de la main-d'œuvre immigrée 
que la police se fait ·la main, c'est en appre
nant à ses policiers, pour la plupart d'ori
gine modeste, qu'il faut mépriser les étran
gers, qu'elle leur inculque le mépris, voire 
la haine pour tous ceux qui ne se plient 
pas à un ordre rétrograde. Croit-on que beau
coup de policiers seraient disposés à frap
per si brutalement à la moindre occasion, 
s'ils n'avaient pas étt' habitués à traiter les · 
étrangers comme des ·sous-hommes dans la 
plus grande des impunités. Quand un scan
dale comme celui du traitement infligé ù 
Alain Jaubert, journaliste du « Nouvel Ob
servateur » éclate, il y a à l 'arrière-plan des 
centaines d'interventions contre cles Aigé
riens, des Antillai s, e tc. 

Ce n'est donc ni par pitié, ni par charité 
que le racisme doit ê tre combattu, mais en 
fonction d"trn jugement politique lucide. Le 
racisme est le foy<'r nourricier où s'alimen
tent tous les prèjuµ; t's contre ceux qui ne se 
conforment pas à la force des habitudes, iJ 
est un terrain 011 fleurissent les idéologies 
les plus réactionnaires, il est une arme pour 
diviser les travailleurs et rétrécir leur ho
rizon à ce qui se passe immédiatement au
tour d'eux. C'est pour.quoi il est capital pour 
les prochains combats de classe que l'unité 
de tous les travailleurs se réalise sur la base 
d'un refu s sans équivoque du racisme. C'est 
pourquoi il est capital que le mouvement 
révolutionnaire ne tolèn .. pas que l'antisé
mitisme, qui malheureusement existe tou
jours à l'état late nt, soit remplacé sur le de
vant de la scène par un racisme anti-arabe et 
plus particulièrement anti-algérien. Les tra
vailleurs algériens doivent nous être plus 
proches, malgré les différences culturelles, 
que la bourgeoisie française. Si nous parlons 
la même langne qu'elle, nous n'avo~5 pas à 
avoir Je même langage. 

Le l"' juin le P.S.U. commence dans la r~
gion de Nanterre une campagne de meetings 
en accord avec l'Amicale des travailleurs al
gériem; en Europe. 0 

Dern.ière 
heure 

Le 28 mai dernier de graves incidents se 
sont produits sur le campus universitaire 

de St-Martin-d'Hères. Une vingtaine d'étu

diants fascistes, sud-vietnamiens et fran
çais armés jusqu'aux den.ts (sabres, mar
teaux, haches, barres de fer, armes à feu, 

etc.) on.t attaqué les étudiants du lieu. Ils 

ont blessé sept personnes dont deux par 

balles. Deux camarades du P.S.U. sont 

atteints très sérieusement. On p·eut se po

ser beaucoup de questions sur cette agres

sion et ,c;ur les complicités dont elle a béné

ficié. On peut se poser également des ques

tions sur l'attitude du préfet qui interdit les 

manifestations antifascistes jusqu'au 7 juin. 

Ce livre nous vient du Japon. Il est ècrlt par un des 
plus grands médecins de ce pays, le Dr· SHA KOKKC:N. 
Pour aider les nombreux couples qui ignorent comment 
réussir une entente heureuse de leurs corps, alors que 
leurs cœurs battent à l'unisson. 
Ces couples trouvent dana • SEXUELLE TECHNIK • 
une documentation très sérieuse, très claire et 
compréhensible sur les méthodes à employer et 
l'indispensable hygiène. Les nombreuses illustrations 
instruisent le lecteur aussi clairement que possible sans 
le choquer jamais. Des précisions, oui. De la vulgantè. 
jamais. 
Il faut lire ce livre remarquable qui allie à une extrême 
délicatesse de sentiment, une connaissance profonde 
du cœur et du corps humains. 
• Sexuelle Technik • n'est pas un ouvrage érotique. 
C'est une œuvre dont l'auteur connaît l'importance de 
l'amour dans la vie des hommes. 
• Les rapports conjugaux ne sont plus exclusivement 
un acte de procréation, mais un constant et attrayant 
dialogue amoureux entre les époux. Les nouvelles 
conceptions sexuelles dans le mariage exigent aussi 
la connaissance et la pratique d'une hygiène . précises 
afin de déclencher lea Joies érotiques. • 
Ces lignes sont extraites de l'avant-propos du Docteur 
SHA KOKKEN. 
Traduit dans presque toutes les langues. ce livre voit 
son tirage dépasser 2 500 000 exemplaires. Il est 
envoyé franco par les EDITIONS GUY DE MONCEAU, 
34, rue de Chazelles, PARIS-17•, C.C.P. Paris 67-47-57. 
Prix : 55 F en chèque bancaire ou C.C.P. 
Aucun envoi n'est fait contre remboursement, ni payable 
à réception. 

Veulllez m'envoyer • SEXUELLE TECHNIK • (T.S.) 
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PONTCHATEAU 

Les 500 travailleurs de l'usine 
Sambron ont arrêté le travail début 
avril, la . direction refusait de re
conduire l'accord de participation 
aux bénéfices. 

Après les premiers jours de grè
ve, le lock-out a été imposé aux 
travailleurs. Lorsqu'il a été levé (le 
18 mai) les travailleurs ont occu
pé l'usine et continué leur grève. 

BERLIET 

Depuis plus d'un mois débraya
ges et arrêts de travail se succè
dent chez Berliet. Par ces divers 
mouvements les travailleurs ont 
pratiquement paralysé la produc
tion. Les stocks sont pratiquement 
épuisés. On retrouve les mêmes re
vendications que chez Renault. 

DANONE 

Grève de 48 heures dans les · dé
pôts Gervais-Danone du Sud-Est.. 
Les travailleurs demandent la ré
duction du temps de travail et 
l'élargissement des droits syndi
caux. 

KODAK 

Parti de Vincennes le mouvement 
commence à s'étendre à toutes les 
usines et tous les centres de la 
firme. Les travailleurs se mettent 
en grève pour obtenir des garanties 
et des mesures de reclassement. 
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Sur le front des luttes 
Le mois de mai qui s'achève restera dominé par la bataille des 

O.S. de chez Renault qui a mis en avant et popularisé des revendications 
nouvelles. 

Le conflit Renault se trouve répété des dizaines de fois à trav_ers 
le pays. De nombreuses entreprises ont été, ou sont encore, en greve 
depuis quelques semaines. Les travailleurs font la démonstration de 
l'unanimité des revendications actuelles de la classe ouvrière. 

· Partout on se bat avant tout pour l'amélioration des conditions de 
travail, c'est-à-dire qu'on dénonce le système capitaliste de la pro
duction. Les revendications de salaires ne viennent qu'après. Sauf peut
être dans les petites et moyennes entreprises où les travailleurs sont très 
peu payés (3,90 francs de l'heure à Saint-Jean-de-Luz), mais où, par 
conséquent, les conditions de travail sont pires qu'ailleurs. 

Dans ce climat social fort agité, les travailleurs prennent de plus 
en plus, et de mieux en mieux, conscience de leur exploitation. Ils 
s'engagent sans hésitation dans une lutte qui n'en demeure pas moins 
dispersée. Le problème actuel est bien de transformer toutes ces luttes 
en un grand mouvement efficace. 

Et les organisations syndicales ne paraissent pas disposées à jouer 
ce jeu. Il est pourtant clair que le succès de la journée d'action du 
27 mai est dû, pour sa plus large part, au mécontentement des travail
leurs et aux conflits actuellement ouverts . .Pourquoi ne pas avoir profité 
de l'occasion pour lancer une action globale de grande envergure? Ne 
pas l'avoir fait conduit à courir un double risque : ou bien la mobilisa
tion ouvrière va aller en s'amenuisant et ce sera dommage pour les 
travailleurs, ou bien ceux-ci passeront à l'offensive sans leurs organisa
tions et ce sera dommage pour le syndicalisme. 

Mais tout peut encore être joué d'une manière satisfaisante et effi
cace pour tout le monde. · 

BESANÇON 

Après 21 jours de grève le tra
vail a repris aux établissements 
Bourgeois. Les 500 travailleurs ont 
obtenu une réduction d'horaires et 
des augmentations de salaire. 

ISERE 

Les travailleurs de la S.A.T.M.A. 
(filiale de Péch iney) à Goncelin 
se sont mis en grève en occupant 
l'usine. Ils entendent s'opposer 
ainsi aux 20 licenciements décidés 
par la direction. 

SAINT-JEAN-DE-LUZ 

1.200 ouvriers des conserveries 
de poisson sont en grève. Ils de
mandent que leurs salaires ne 
soient pas inférieurs à 800 francs. 
Actuellement ils sont payés sur la 
base de 3,90 francs de l'heure. 

Q.QRDEAUX 

Les 550 travailleurs de la verre
rie Domec sont en chômage tech
nique. 107 ouvriers débrayaient de
puis plusieurs jours, paralysant la 
production, pour une augmentation 
de 50 centimes de leur salaire ho
raire. 

LORRAINE 

Grève de 24 heures dans les mi
nes de fer. Les travailleurs deman
dent l'indemnisation totale du chô• 
mage technique et la mensualisa-

. tion. 

BAS-RHIN 

Les 700 travailleurs de l'usine 
des soupapes Jeudy viennent d'ob
tenir une nouvelle grille de salai
res qui diminue sensiblement les 
écarts. Pour cela ils ont dû mener 
une grève de plus de 8 jours. 

HERAULT 

Pour avoir conduit le jour de Pâ
ques des viticulteurs à la frontière 
espagnole, plusieurs chauffeurs de 
bus se sont vu retirer leur permis 
de conduire. Les chauffeurs de la 
plupart des compagnies du Midi se 
sont mis en grève le 24 mai. Ils en
tendent que leurs camarades re
trouvent leur droit de travailler. 

ISSOUDUN 

Grève chez les 70 travailleurs de 
la S.O.C.A.L.T.R.A. (fabrication de 
tubes). La revendication mise en 
avant : amélioration de l'hygiène 
des ateliers. 

BANQUES 

L'agitation persiste depuis plu
sieurs semaines dans les banques. 
Manifestations et débrayages se 
déroulent pour l'obtention de· meil
leures conditions de travai l. 
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Le milita11t relativeme11t isolé de 
province perçoit actuellement deu% 
clébats au sei11 du P .S.U. 

Le premier débat concerne les 
q1tcstio11.s théoriques et stratégi• 
ques · : programme de transition, 
.,tructures du parti, etc. Ces ques• 
tio11s sont très importa11tes et nous 
espéro11s que le Congrès apportera 
les clarifications nécessaires. 

le deuxième débat commence à 
apparaitre, c'est. celui de la politi• 
.rntio11 clcs masses. Tous ceux qui 
vivent e" dehors clc • l'étuve révo• 
lu1.ion11aire cles granclcs villes et 
qui so11t 'par la force des choses 
en contact avec la po pu lat ion sa• 
ver1t que ce problème est aussi 
important que celui de la ligne 
politique. 

En effet, à lire les journaU% ré
volutionnaires et « T .S. > en par
ticulier, on pourrait presque croire 
que tous les travailleurs ont une 
formation politiquf? solide, une 
conscience de classe af /irmée et 
que les seuls problèmes qui res• 
tent sont ceu% de l'orientation des 
luttes et de leurs clébouchés poli
tiques, de la stratégie de la prise 

· de pouvoir. 

Nous savons bien qu'il 11' eri est 
rien et que la situation actuelle 
est la suivante : une poignée de 
milita11 t.s révolutionnaires, politisés, 
entho11sinstes, essaient par ious les 
moyens (mais ceux-ci se limitent 
le plus souvent aux affiches et au% 
tracts) cle pousser les travailleurs 
à la lutte contre le capitalisme et 
cle leur fournir des explications 
politiques ; ou alors ces militants 
lors cl'uµc lutte, essaient de lui don• 
ner sa dimen.sion politique et d'éle• 
,:cr à cette occa.sion le niveart de 
conscience politique des travail• 
leurs qui participent et c'est là, 
bien srir, que l'actlon est la plus 
valable. Illois clans tous les cas, il 
s'agit d'une minorité infirhe de mi. 
litunts politiques, qui essaient d'en• 
trainer la masse. 

Cc· procédé a .rn valeur et on 
11c voit pas comment 011 pourrait 
d'emblée s'en passer, mais il pré• 
sente aussi cles- dangers : certai11s 
étudiants « installés :,; dans les boî
tes, af)porta11t leurs · grandes con• 
naissances théoriques et leur ardeur 
militante ,,lus ou moins responsa• 
ble aux travailleurs e11 sont u11 
exemple ; c·est avec un tel syst.èm.c 
que les révoltttiarmaires professio11• 
nels sont devenus des 11pparriu·T1il,:s. 

Pour corriger ce que cc schéma 
militants-masse a d'aristocnrtique 
il n'est /HIS questio11 de sombrer 
dans le spontanéisme c11 di.wmt : 
,i: plus de milita11ts, c'est aux mas• 
se.~ elles-mémes ri se déterminer » 
mais il s'agit de permettre lÎ cha• 
que travailleur sinon cle devc11ir 
un milit1111t, clu moi11s d'a1;quérir 
une conscience politique. Il faut 
dépasser le schéma militants-masse 
cri faisant de la masse 1me masse 
co11scic11tc. Les 111ilita11ts ne doivent 
///IS seulement apporter aux travail• 
leurs les solutions cllL parti mais 
aussi leur fournir les instruments 
qui leur permettro11t clc proposer 
leurs propres solutio11s. 

« Vers le mouvement 
politique de mas·se >> 

par la politisation 
des masses : 

On coruiate, au P .S.U. comme 
ailleurJ, qu'on parle Jouvent du 
niveau de corucience polilique qu'il 
faut élever, mai, jamai, on a étu
dié ,ciend/iquemen, le problème 
auÏIHDU : CO_, rllev. 1 0n 
• rap,a,loa 9N NI. .., .""
i ,. ,,,__,_ ia •• u,..,. -
- -■-'.1!• ... ~ ... 

grèves, à moin.s que la comcienc~ 
politique ne Joit innée ! QU que 
seuls les gens trèJ instruitJ pu~ 
.,ent l'acquérir ? 

Le P.S.U. commence maintenant 
et il faut espérer que le prochoin 
congrès le con/irmera, à avoir une 
stratégie révolutionnaire sérieuse 
et donc p0$ trop déclamatoire ni 
trop « méthode "Coué>, il a ck,nc 
toutes ses chances pour se retrouver 
dans 20 ans comme est le P.C. au• 
jourd'hui, c'est.à.dire un grand par
ti, formant une mircro,société où 
les militants se sentent à l' aùe, une 
grande force tranquille quoi ! 

Si 11ouJ voulonJ éviter ce Jort, 
il faut /aire ce que le P.C. n'a pu 
Jaire pour des raiJons de fidélité 
•à la doctrine. Saru · renier notre 
rôle de parti prétendant à la direc
tion politique des luttes il nora 
/aut impulser le mouvemeni poli
tique de masse par la politi3ation 
des masses. 

Comment politiser 
les masses? 

C'est au parti d'étudier ce pro
blème. Tout ce qu'on peut Jaire à 
l'heure actuelle c'est se persuader 
qu'il faut sortir de l'arti3anal à la 
petite semaine et indiquer quelques 
clirections de recherche : 

- suivre de près l'e%périence 
de l'O.J.T .R. qui a j1istement pour 
but de faire passer les jeunes Ira• 
vailleurs du stade de la révolte 
individuelle inconsciente à celui de 
ln révolution socialiste ; 

- ét.udier 11ourquoi les membres 
du P.S.U. sont devenus des militants 
et en tirer les conclusions. Il doit 
bien exister au P.S.U. des sociolo
gues qui JJOUrraient se charger de 
clétcrmi11cr quelles sont les ra_ÏJoru 
sociales, familiales, psychologiques, 
etc., qui /0111 que certains travail
leurs so11t devenus des militants 
fJOlitiques plutôt que d'autres. On 
JJOttrrait voir ainsi quels sont les 
ressorls qui favori.sent la prise de 
co11scic11ce politique. 

- · rechercher quels so111 les /ac• 
teurs qtti cmpèchent les travailleurs 
cl"acquérir une co11sciencc politique 
!temps clc travail, idéologie domi-
1,r111te et éducc,tio11, raisons histori• 
ques, stérilisation cfos Pner[JÏe.s due 
,i l'application dit sliéma militw,ts• 
m usse par le P.C.f' .. etr.). 

Une /ois ces recherches e//ec• 
tuées. 011 aura 1111e idée 1,lus pré• 
cise sur le processus de la prise 
de co11scie11cc politique et nous 
pourro11s alors, sans pour 11utant 
laisser tomber l'actio11 traditionnelle 
de rmrti, savoir cle quelle Jc,çon le 
P.S.U. peut s'y prendre pour favo• 
riser l'éclosio11 d'u11e co11sciencc 
politique clic: le ma:cinwm de Ira• 
vailleurs et ceci même e11 période 
« froide>. 

Il s'agit ·e11 somme de complé
ter les procédés traditionnels de 
politisation (qui co11sistent le plus 
souvent à s'en remettre à la poli
ti3ation spontanée résultant des 
luttes) par une méthode baJée sur 
une étude scientifique du proces
sus de politi3ation. 

Ce Jera alors au parti de déter• 
miner sur queù terrain., prioritai,. 
res doivent porter l~ adwm (par 
uemple terrain de la lutte contre 
l'idéologie dominante : · la politi
qu~ e.u ruen,ée aus notables, la 
poliiique c'ut lu élect~,u, oi, ter
rain de réducation : cour, c ,au. 
va1e, > de formation poUtlqu., 
etc.) et quelle, Jonna ..,._, la 
plw e/1~ li UI .Ion ~ 
l>l• que la ré,.._.,. 9"' ~.,,,.,,,_ __ _....._,,..r_ ... 
---,.~-~□ 
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Les vrais problèmes 
Pascal Dorival, 5° section, (Paris) ; Ronan Le Berre, 14° section (Paris) ; François Peronnet, section Montrouge (92) 

Cc texte n'a pas la prétcnt.ion 
d'être exhau.sti.f. Il veut seulement 
f ixer les problèmes du moment que 
le V.li' Congrès doit résoudre, faute 
de quoi le P.S.U. risquerait de ne 
pas jouer le rôle qui lui revient 
dans la lutte de classe. Toute 
tentative pour éviter le débat ne 
serait que la perpétuai.ion des 
mœurs social-démocrates du parti 
et une attitude comre-révolution
naire, étant donné l'urgence des 
échéances politique.~. 

1) L~ situation 

politique : 

Il ne s'agit nullement ici ·de faire 
une analyse de la conjoncture gé
nérale ; d'autres textes, certaine
ment, s'en chargeront .. Mais, il s'agit, 
d' e:u,miner les perspect.ives poli
r.ique.s qui .s'offrent. au mouvement 
ouvrier. afin d'analyser concrète• 
lement les tâches du courant révo
lutionnaire. T,a situation se carac
tér(sc par sa d,wlité : 

- La montée de la combntivité 
depuis Mai 68, la combativité de la 
rln.sse ouvrière ne cesse clc s'a//ir• 
m er. Elle s'exprime par l'importan
rc « quantitative» des grèves. Mai.,, 
clic s'exprime. avant tout, dans des 
nouvelles formes de lut.tes (occu-
1wtion, séquestration, réduction des 
cadences, et c.) et dans des objcc• 
1 if., nouveaux (salaire et conditions 
de travail, fou,. cont.rc la hiémr
chie, etc.), en rupture nette. tant 
avec la légalité bourgeoise qu'avec 
lr, stratégie traditionnelle des syn
dicats. Le long conflit Renault., ve
nant aprè.s Fcrrodo , Batignolles et 
bien d'autres, est. peut-être celui 
qu.i illustre le mieux cette consta
tfltion. Mais la crise clc ln société 
est généralisée. Face ù l'o//ensÏJ)e 
monopoliste, des couches nouvelles 
de lu population entrent. dans l'ac
tion : paysans, petits commerçants, 
employés, fonctionnaires, femmes. 
jeunes. etc. Très concrètement se 
pose la question des ullinnccs de 
la classe ouvrière (ce que tente 
<l'exprimer le concept de mouv.e
ment politique de masse) : com
ment orienter fo lutic des · couches 
moyennes et des couches en voie 
de prolétarisntio11 vers une straté
gie anticapitaliste. C'est. donc le 
problème <les objectifs de luttes 
vcrmettnllt de .,cellcr l'alliance du 
1,rolétariat et des couches moyen-
11c., et petite-bourgeoises (le pro
gramme d'action). Et cc mouve
ment, tant chez; les travailleurs 
que chez leurs alliés, cherche 
u11e expression orgnnisntionnellc. 
L'e.xemple du Secours rouge est 
t-igni/icatif. Le S.R. joue le rôle 
de .<11bstitut cl' organisations man
quantes : lieu de conf ront.ation ,lu 
courant révolutionnaire, substitut 
rie l'avant-garde dans certaines e11-
treprises, substitut de l'organisa
tion de masse anlicapitali.,te pour 

une partie du mouvement ensei
gnant, lycéen et étudiant, etc. C'est 
dire combien cette combativité 
croissante a besoin de perspectives 
de luttes et d'organisatior1. 

- Ln tentative de constitution 
d 'un front populaire : les organi
sations traditionnelles du mouve
ment ouvrier n'offrent comme 
perspectives qu'une st.ratégie élec
toraliste. En 1973, ce seront les 
élections législatives. La politique 
de négociations et de concertation 
triomphe. Le P.C.F., comprenant 
combien la. vieille social-démocra-

. tie est chancelante et peu crédi
ble aux yeux des nwsses, modifie 
sa tactique : cc ne sont plus les 
partis politiques (P.S. ou radicaux) 
qu'il met en avant., mais bien les 
syndicats. Les rôles sont. inversés : 
le P.C.F., en apparence, devient le 
relai de la C.G.T . C'est quf} le., 
.,yndicats permettent de donner 
une crédibilité autreme11t efficace 
,j un front populaire q1te raccord 
des partis. Aussi bien, l'attitude 
ambiguë de la C.F.D.T ~ les cam• 
pagne., communes C.G.T . .C.F.D.T ., 
l'accord P.S.-P.C.F., la prochaine 
/1tSion C.l.R.-P .S. traduisent la vo
lonté d'engager à nouveau le mou
vement ouvrier sur une voie de 
garage : le front syndical commun 
/comme cc fut le cas en 1936, 1956 
ou 1965-1967). Les grèves récent.es 
manifestent de façon éclatante que 
ln fraction la plus combative de., 
travailleur.< rcf11 .. •e une telle pcr.s-
1,ectivc. 

C'esr. · cette .situation qui "doit être 
prise en compte et analysée ait 
congrès : montée du mouvement 
révolutionnaire (manifestation du 
l " mai, campagne hystérique anti
gnuchistc du P.C.F.) et nouvelle 
trahison du mouvement ouvrier. 
Elle doit se traduire par des posi
tions /cm,c.s. 

2) Ce que devrait être 
le VII0 congrès 

1,a dualité de la situation politi
que implique de trancher sur qua
tre problème., autour desquels elle 
se cristallise : rapports partis-syn
dicat, intervention dans les struc
tures légales, P.C.F. et courant ré
volutionnaire et structures du parti. 
Mais, l.a façon dont a été préparé 
le congrès ne permet pas de dire 
si ce sont les vrais problèmes qui 
seront débattu.s. 

-;- Les rapports ~nrli-syndicnt : 
qu on cesse une /ois pour toute.~ 
d'élucubrer sur çe . que ne font pas 
les syndicats pour examiner quelle 
est leur /onction. C'est de défen
dre la valeur de la force de tra
vail et de la vendre au meilleur 
pri"x. Cela étant admis, la nécessité 
d'u•e a1Jant-garde apparaît nette
ment : par .m nature même, le 

. syndicalisme ne peut pas poser le 
problème du pouvoir d'Etat ou ne 
le /11it qu'en ternies réfonnistes. 
Alors, par pitié,. pas de faux dé
bat : la « gauche révolutionnaire ~ 
peut défendre une ligne anti-syndi
cale et les trotskystes une ligne du 
syndicat à tout prix. Le probl~me 
n'est pas là. L'organisation de mas• 
se permet d'ouvrir les masses à 
une conscience anticapitaliste, c'est 
l'avant-garde qui peut offrir une 
débouché politique à cette corn• 
cience. Et ne mythi/ioru pas sur 
les syndicats « rouges >, les comi
tés de lutte ou d'action révolution
naires. Le syndicat est un instru
ment important de la lutte contre 
le capital. Subjectivement, il a un 
rôle essentiel pour les travailleurs. 
Utilisoru-le sans nou.s faire la 
moindre illu.sion sur sa capacité 
révolutionnaire, en luttant pied à 
pied contre l'idéologie bourgeoise 
qu'il di/fuse (participation, concer
tation, défense de la hiérarchie, 
etc.), et en imposant la démocra•ie 
de masse pour casser au maximum 
la bureaucratisation. Ne. conf on• 
dons pas le syndicat avec les struc
tures de masse que peut se donner 
la classe en f)ériode de poussée ré
volutionnaire, où, comme l'a mon
tré. Radio-Luxembourg ( « Grèves 
de masse, parti et syndicat "), l'op• 
positi.on lutte économique-lutte po
litique s'estompe (les comités d'ac
tion de Mai 68). En conséque11ce, 
la priorité 11'est f)as à donner à lcr 
la lutte syndicale (quelles que 
soient les réactions du courant 
« syndicaliste » dans le parti), 
mais i, la constitution de noyaux 
révolutiomwires profondément liés 
aux masses dans les entreprises. 
A cet égard, il est absolument né• 
cessaire de réaliser un véritable 
journal ouvrier. Sur tous ces points, 
le texte présenté par les Chèques 
Postaux à l' A.O.P. de Paris doit 
être pris en considération et. cons
tituer la base de la positio11 du 
P.S.U. 

- Les structures légales : l'uti
lisatio,i des structures légales (par
lement, municipalités, etc.) est sou." 
mise ci une double exigence : d'une 
part, qu'elle perme/le d'accroître 
un. certain nombre de contradic
tions capitalistes ; d'autre part, 
qu'elle permette de renforcer le 
mouvement révolutionnaire et ne 
soit pas un /rein . Une élection peut 
concrétiser le rapport de forces et 
renforcer le mouvement. Rien de 
plus. Mais il faut examiner la lac
tique cas par cas face aux diver
ses structures, afin d'éviter aussi 
bien le gauchisme que ropportu
nisme droitier. On doit refuser 
toute participation à la gestion de 
l'université, de récole ou des cais
ses de Sécurité Sociale. M,ti.s on 
ne peut négliger le rôle mince des 
municipalités ou des élections. Tl 
faut donc examiner cas par cas 
comment exploiter les contrmlic
tions de l'rulver.,11ir<! de classe, en 
.,e garantissant /l((r ,les bases poli
tiques claires contre les risque., 
d'intégration. 

- Rapports avec le P.C.F. · el le 
courant révolutionnaire. : le P .S.U. 
doit affirmer qu'il refuse de se 
reconnaître dans une quelconque 
stratégie électoraliste (même si cer
tains éléments syndicalistes y pous
sent) mais qu'il est partie intégrante 
du mouvement révolutionnaire. Et 
que l'on cesse la valse-hésitation 
que le conseil de Rouen avait Ira• 
duit dans la ligne de front unique. 
L'implantation actuelle· du parti 
dans les masses ne permet ni d'opé
rer comme une « division indé
pendante >, ni de conserver entière 
« notre liberté de critiquer les tra• 
hisons, l'indécision de l'opportu
nisme dans le mouvement ou
vrier > (positioru définies par I'In
ternationale Communiste). L'objec• 
tif n'est donc pas « un accord ~ 
avec le P.C.F., dont le parti, à Or
say, a pu dire i, j1lSte titre qu'il 
s'intégrait de façon irréversible à 
la société bourgeoise. Il s'agit donc 
de construire chez les travailleurs 
et leurs alliés le parti révolution
naire, d'animer et de diriger les 
luttes et les organisations de mas
se. Tl /mu, bien entendu, se gar• 
der de toute pratique gauchiste à 
l'égard du P.C.F. en le réduisant 
à la social-démocratie traditionnelle 
et. en ayant une pratique inc,mta• 
toire (dit type de celle du courant 
maoïste), OIL de toute pratique sui
viste de type trotskyste, Si le 
l'.C.F. est contre-révolutionnaire, il 
garde la confiance d'une grande 
partie des travailleurs. La dcslruc
tion de l'i.nfluence révisionniste et 
le dépassement de cette contradic
r.ion passenr. par ln capacité du 
P.S.U. it animer les lrtttcs de mas
se, à m ener la polémique politique 
et ,, se construire dans les masses, 
ce qui suppose avant toute chose 
qu'il change sn pratique. 

La d isc1tSsion sur ces questions 
(syndicat, P.C.F., lutte légale) ris
que d'être gravement obérée par 
les questions tactiques. Il risque 
de ne pas y avoir là-dessus de véri
table débat politique, mais une vo
lonté pour chaque courant ou 
pseudo-courant, de se compter. Ce 
qui implique, ù notre avis, que 
seule la façon dont sera résolue 
la question des structures du P.S.U. 
permettra de juger, de manière 
significative, ,lu sens de l'évolution 
du parti. 

- Les structures : le mouve
ment ré11olut.ionnaire qui s'affirme 
ne se reconnaît dans aucune des 
organisations actuelles (le., grou
puscules ne .sont que l'expression 
des réactions de la petite-bourgeoi
sie intellectuelle radicalisée /ace à 
l'absence d'une avant-garde politi
que). Ln modification de., structu
res du parti peut pemiettre de f ai
re /ace à cette carence. Elle dé
vasse largcme11t la réorganisation 
adminis trative riécessaire du parti. 
Elle .~igni/ie que l'on /onde le parti 
.sur les fronts de luttes et que l'on 
dorme la possibilité ù la combati
vité des travailleurs de se traduire 
politiquement. Un progrès impor
tant · a été effectué depuis le con
grès de Dijon par la constitution 

des secteurs de luttes et les A.OP . 
Mais on ne fait pas un parti par 
une politique de secteurs, politique 
qui peut couvrir d'une « caution 

.prolétarienne > les pires déviations 
opportunistes et social-démocrates. 
Tl s'agit de prolétariser le parti. 
Cela ne consiste pas seulement à 
développer les groupe., ouvriers et 
paysam. Cela corniste en ce qlll 
ces groupes soient partie prenante 
.de la directio,i politique du parti. 
Ce n'est p113 le gadget de., SO % 
de travailleurs à la D.P.N. qui per
mettra une avancée réelle. En fait, 
cela suppose deux choses : d'une 
part, la mise en place de STRUC
TURES REGIONALES, seul ca• 
dre de coordination réelle des lut
tes (secteurs et branches) et seul 
nive~u où, dans rétat actuel du 
varti, les forces sont su/f isantes 
pour le prolétariser ; d'autre part, 
une active politique de FORMA
TION par la constitution d'écoles 
de base unifiées nationalement (là 
encore le n iveau régional s'impo
se). Il vn de soi que ce,te prolé
tarisation doit se traduire dans les 
insrances dirigeantes. C'est airui 
que le parti pourra répondre à sa 
tâcl,e de l'heure : changer sa pra
tique 11/in d'offrir les perspectives 
d'orgc111i.s11tion.s dont les masses ont 
be.coin. Le corirant révolutionnaire 
qui émerge dans les entreprises 
chercl,e ,, s'organiser. Comme il a 
rn, se reconnaître en partie en 
Mai 68 dans le P.S.U., il peut, bien 
plus encore arijourd'hui, 5C recon
naitre en lui. Et le débat sur les 
Nrr.tctures implique la réponse à 
ce besoin. Mnis le parti peut faire 
aussi un autre choix : continuer 
à n'êt.re qu'un super-groupuscule 
dont les ef/ect.i/s fluctueront au gré 
des mouvements de masse, sans 
impact réel dans la lutte de clas
ses, et rapidement contraint à une 
politique de soutien critique à 
l'égard de la politique de front syn
dical commun (rappelons-nous l'édi
torial inquiétant de Serge Malle, 
dans T.S. n° 475 du 3 décembre 
1970 . « Un accord dont il faut 
remplir les blancs >). La question 
de.~ structures, dans la mesure où 
elle pose fondamentalement la 
question du changement de la ba
se sociale du parti et de la coruti• 
tution du parti sur les front& de 
luttes, est le débat central du Con
grès. Les auires problèmes ne per
mettront pas de dégager une ligne 
politique et une majorité claires. 
Quels que soient lC/1 clivages, les 
accords de façade qui apparaitront 
ou les diverses majorités qui se 
feront sur les dilf érentes ques
tions, la vraie ligne de coupure 
entre les deux choix stratégiques 
qui s'offrent au parti se fera sur 
la question des structures. 

Le choix est simple : continue
rons-nous sur nos mœurs social
démocrates ou commenceroru-nous 
à avoir une pratique révolution• 
n11ire ? Que la deuxième solution 
l'em!}orte n'est pa11 un souhait, 
mais une NECESSITE HISTORI• 
QUE. □ 
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Pour la progression et l'unité du Parti 
Michel Fontès, André Barjonet, Henri Leclerc, Gustave Massiah 

Depuis le congrès de Dijon en 
mars 1969 le parti s'est engagé dans 
une entreprise difficile : renouveler 
son organisation et ses modes d'in
tervention afin de développer les 
acquis de mai-juin 1968. Les diffi
cultés n'ont pas manqué tout au 
cours des mois qui ont suivi., mais 
le parti a eu une activité intense 
comm.e jamais. Si l'on considère ce 
laps de temps relativement limité 
(un peu plus de deux ans), on 
constate que li! part.i a participé 
aux élections présidentielles, qu'il 
a mené des campagnes sur l'armée, 
l.a répression, les transports et Lo 
cadre de vie, qu'il a fait du con
trôle ouvrier un thème popul,aire, 
qu'il a mené des négociations déli
cates suivies de rupture avec le 
P.C.F., qu'il s'est donné un sect.eur 
entreprises malgré les réactions dé
favorables de certains syndicalistes, 
qu'il a développé son influence 
chez les paysans, qu'il a dû livrer 
l,a bataille délicate des municipales 
et qu'il a permis la naissance de 
l'organisation des jeunes travail
leurs révolutionnaires. Certes, si 
l'on fait un bilan détaillé, il appa
rait des défaillances sérieuses (le 
secteur universitaire et étudiant en 
particulier) . On peut dire également 
que l'animation de la vie intérieure 
du parti a été largem ent insuffi
s,mte. Mais. à la veille d'un nou
veau congrès, la première question 
que l'on doit se poser est de savoir 
si. les choix politiques qui ont été 
faits, éraie11t justes. Le conseil 
1111tio11al de 11ovembre 1969 a-t-il eu 
raiso11 d'i11diquer qu'une ,les prin-

cipules tâches de l'heure était la 
construction du parti révolution
naire ? La réponse est claire. Si 
le parti était resté dans l'équivoque 
précédente, si 011 avait pu continuer 
à voir c,i lui une organisation mê
lunt l'esprit. de la contestation étu
diante et l'opportunisme socia/,.dé
mocrate, il n'aurait pu faire face 
it de durs affrontements avec le 
P.C.F. et n'aurait pas réussi à dé
samorcer les manœuvres des grou
pes révolutiormaircs tendant à le 
discréditer. De m ême les positions 
adoptées au conseil national de 
Rouen sur le front unique uvec le 
P.C.F. et sur les conditions d'une 
fusion éventuelle avec les groupes 
révolutionnaires étaient parfaite
ment réalistes comme l'a montré 
la suite, même si tous les problèmes 
n'avaient pas été réglés par les 
te.,:tes. 

Par ailleurs, peu-on affirmer sé
rieusement que le co11seil national 
de janvier 1971 a été marqué seu
lement par le verbalisme et l'uto• 
pisme, au moment m êm e où une 
grande partie des thèmes qu'il a 
adoptés sont repris par de nom
breux travailleurs dans les luttes 
sociales actuelles ? Comment pour
rait-on oublier que les A.O.P. ont 
profondément changé l'image qu'o,i 
se fait du parti ? En fait, il est 
,lérisoirc de présenter les choses 
comme si toute l'évolution du parti 
" vuit été négutivc depuis novembre 
1969, alors que ,les président.ielles 
11 l'élection des Yvelines, nous n'au
rions connu que d es triomphes. La 
vérité. les militant., la con11"isse11t 

bien. c'est que les avancées sont 
souveTlt accompagnées de reculs et 
qrt'il faut toujours se battre pour 
conserver les acquis. S'il est juste 
de dire que notre influence a re
culé dans certains secteurs (associa
tions familiales, milieux de la gau
che dite nouvelle, etc.) , il faut voir 
aussi arl'clle a considérablement 
augmen.té dans d'autres secteurs 
(dans la classe ouvrière notamment). , 
Dans ce domaine, apprécions les ·. 
choses aussi soigneusement que le 
comit.é central d'avril du P.C.F. 
Nous n'avons naturellement pas à 
nous féliciter de ces pertes d'in
fluence, mais la plus mauvaise réac
tion serait d'essayer de ménager 
les routines et les 11réjugés des 
divers secteurs que nous influen
çons en pratiquant une sorte d'équi
librisme politique. Dire par exemple 
qr,'il ne faut [Jas trop se couper 
de la gauche social-démocrate, des 
groupes révolutionnaires et du 
P.C.F. ne représente pas une poli
tique, mais une sorte d'œcumé
nisme vague et sans portée. Le pro
blème des alliances tactiques doit • 
êr re vu 11ori sous un angle abstrait, 
mais dans UT)e perspective dyna
mique, c'est-à-dire en fonction des 
luttes sociales et du mouvement de 
musse. Pour regagner une zone 
d' ittflrtence, pour faire un bond en 
avant vers d'autres secteurs, il peut 
s' fl vérer 11écessaire de f ixer des prio
rités. de rechercher d es accords 
tactÙ111es no1111eaux sur ,les thèmes 
précis que tous 110s sympathisants 
11c sont peut-être 1ms [Jréparés à 
rom.premlrc d'emblée. De clilficile 

1r,wail d'explication politique fait 
partie du travail révolutionnaire. 

Signalons également qu'il ne nous 
parait /ms jrute ,le vouloir interdire 
au [Jarti toute ava11cée théorique 
sous prétexte que certains termes 
suscitent des malentendus ou des 
réactions hostiles. Un exemple. Déjà 
<111 cours des débats du congrès de 
Dijo11, le parti s'est heurté au pro
blème de la dictature du proléta
riat. Au conseil nat.ional de janvier 
1971, il s'est approprié cet. instru
ment d'analyse scientifique en l'en
richissant de toute une série de 
que., t,ions sur la liberté et la démo
craric (voir également le texte pré-
1,aratoire aux A.O.P. d'avril dernier 
adopté à l'unanimité par la D.P.N.). 
C'est pourquoi il est faux de pré
sent cr les choses comme si le parti 
avait voté la dictature du prolé
tariat par surprise et comme si 
d'affreux c gauchistes > essayaient 
d'en imposer l'emploi dans l'agi
tation quodil.ienne. 

Quant aux problèmes de direc
tion nous ne pensons pas qu'on. 
puisse les réduire aux divisions 
internes du bureau national. Nous 
pouvons dire sans crainte d'être dé
mentis que sur toutes les questions 
importantes, il' s'est toujours trouvé 
dans le ll.N. une large majorité. On 
ne peut donc ramener l'inefficacité 
relative du B.N. ù son manque d'ho
mogénéité, il est vrai, indéniable. 
Plus profo11déme11t les difficl}ltés• 
viennent du fait que le parti exige 
aujourd'hui de sa direction plus 
qu'il n'exigeait autrefois. Alors que 
dmrs une pha.çe précéde11te l'ama-

teurisme pouvait ne pas constituer 
un obstacle, il est clair aujourd'hui 
que pour faire face au travail de 
masse, aux actions ponctuelles de 
climen.sion nationale, aux activité,ç 
de représentation, ci l'animation des 
publicatioru diverses du parti, à 
la réorganisution régionale du parti, 
il n'est 11as possible de s'en remettre 
à Ull effectif théorique de 13 ou 15 
cumarades, e11 réalité six ou sept 
surchargés et écrasés par le travail 
(cc ne sont pas toujours les mémes 
.,uivant les périodet ). ·Aussi le re
nouvellement au moins partiel, y 
compris sur le pl,an social, des or
ganisme., de direction est une néc,~s
sité impérative, de méme que l'ins
titution d'un secrétariat collecti/ 
épaufunt' le secrétaire national ou 
le premier secrétllire. 

Il ne s'agit naturellement pas 
de concevoir ce renouvellement 
comme l,a montée de purs gestion
naires dans un appareil bien huilé. 
C'est la capacité d'initiative politi
que qui doit être déterminante dans 
cc domaine. Pour cela il est néces
saire que des expériences diverses 
puissent s'exprimer au nivemi du 
congrès et que le parti ti<?nne 
compte de cette diversité. Rien ne 
serait plus pernicieux que de poser 
aujourd'hui les problèmes ell ter
mes de règlement de compte ou 
d:.affirmer · qu'on résoudra les ques
tions de direction par l' acclamatio11 
plébiscitaire. Da11s les circonstances 
actuelles l'unité du parti dans la 
démocratie la plus large, est un 
bien précieux pour tou., les m ili
tants. D 

Contre lumpen-intelligentzia 
Gilles Martinet 

Les textes des A .O.P. insistent 
sur la nécessité cl'élnborer une stra
tégie ù partir du « mouvement réel 
tics rnnsses > et 11011 « sur tics 
schémas préfabriqués >. En fait 
deux orientations sinon deux stra
tégies apparaissent ù travers la lec
ture de ces textes : celle de ln 
région parisienne et de la région 
Provence d'u11e part, celle de la 
région Rh-One-Alpes et de la mu
jorité des assemblées provinciales 
de l'uutre. On peut contester les 
unalyse., qui sont fait.es et les 
options qui sont prises. 011 ne peut 
nier la volonté de fonder l'action 
du parti sur l'étude des luttes so
ciales de ces d ernier.~ mois. 

Lorsqu'on en vient cependant nu 
but de la stratégie, c'est-il-dire ù l<, 

. trans/ormation révolutionnaire de 
la société, à l,a construction du so
cialisme, les textes des A.O.P. pré
sentent une particulurité singulière : 
ils parlent de tout sauf de ln 
réalité. 

Tout se passe comme si la pro
priété privée des moyens de pro
duction n'avait pas été supprimée 
dans quatorze pays du monde en
globant plu.s d'un milliard d'hom
mes ou comme si les diverses 
évolulions qu'ont connues ces pays 
n'étaient que le résultClt de circons
tances historiques fâcheuses. Partout. 
le renversement du capitalisme a 
conduit non pas <Ï la dominatimi 
de la cuuse ouvrière mais à celle 
d'une couche burcaucT<Jtique qui 
décide souverainement de la répar
tition de la plus-value sociale. ll 
ne su/fil pas d'a/firmer que cela 
ne se passera pas chez 11ous : il 
/aut montrer comment, à quelles 
conditions cela peut se pa.,ser au-

trement. Or ces concli1io11s 11e se 
déduisent pas de Ir, seule mwlyse 
des luttes que nous vi11ons mai., 
aus.si et surtout de l'ét11dc de 
l'énorme masse d'expéric11cc.s ac
cumulées. 

Il est vrai que /es textes ,les 
A.O.P. font référence ri certaines 
hypothèses de travuil ,le Marx et 
de Lénine. Mais c'est ur1 .marxisme 
étrange qui apparait ici, wi marxis
me de seconde main qui q: oublie l> 

d'appliquer aux sociétés dites so
cialistes les concepts /ondame11taux 
du marx isme. Dans l'année même 
où Pierre Naville a publié sa re
nwrquable arialyse du q: salariat 
sociuliste l> (et des phénomènes 
« d'exploitatio11 mutuelle > qui 
l'accompagnent), où Charles Bet
tellieim a mis en lumière les rai
son., de ln survivance (puis du 
nouvel essor) d es ra11par1s mar
chands c11 U.R.S.S,. oii. Albert 
Meister a te11tê d'ex11liquer les 
échecs de l'autogestion en Yougos
lavie et oii ta11t d'autres travaux 
de gra11de importance sont diffusés 
q l'étrmiger, le P.S.U. semble rester 
l!omplètement à l'écart. de cet effort 
de recherche et d'élucidation. Les 
textes cle la région parisienne re• 
11résente11t à ce propos la plus 
remarquable collection d'analyses 
rudimentuircs, d'affirmations volon
taristes, de vœux pieux et de sché
nws éculés, qu'o11 puisse imaginer. 

8ie11 des raisons peuvent être 
avancées pour expliquer cette ca
rence. La principale tient, à mes 
yeux, à ce terrorisme idéologique 
que le P.S.U. et un certain nombre 
d'autres organisations subissent de 
lu part d'une groupe social dont 
personne n'ose parler ouvertement 

bien qu'il joue wr rôle important 
clf111s l'actuel mo11veme11t révolution
,u,irc. 

Cc grau1rn est né cle la proléta
risf1tio11 (et de la clochardisation) 
,l',me partie cle l'i11tellige11tzia 1ra
ditio1111elle. Il est le fruit de l,a 
c, ise d e l'université bourgeoise, 
r'est-à-clire 'd'un phénoniè11e que 
l'on ret.rouvc , dans tous \les pays 
industriels avu11cés. Le ca~italisme 
11 multiplié les « déclassés >, étu
diants sans diplôme comme diplô
més sans emploi qualifié. Et de 
même qu'un lumpen-prolétariat s'est 
formé au sein du sous-prolétariat, 
de méme une lumpen-intelligentzia 
s'est constituée au sein de celle 
nouvelle couche sociale. C'est chez 
elle que le capita'lisme trouve au-

. jourd'hui certains de ses adver
saires les plus violents sinon. les 
plus décidés Aussi est-il impossi
ble de 11e pas les englober duns une 
stratégie socialiste 

Mais une chose est de tenir 
com11te des potentialités de ces 
éléments marginaux, autre chose 
est de f crmer les yeux sur les 
co11tradictio11s qui les agitent. Car ce 
n'est 1ms seulement le capitalisme 
qu'ils 011t tenclmu:e à contester, 
c'est uus.1i le monde industriel, le 
mo,ule ,lu développement sci1,111ti
f ique. La vérité est qu'ils sont 
désemparés devant le., problèmes 
d'organisation, de gestion, de maî
tri.se des tcclmiq11es. Ils font sem
blant de croire que tout deviendrait 
,çimple et 4: l111m11i11 > ,çi le prolé
taririt Cil s' cmpar1mt ,lu pouvoir 
balayait ces ctulrcs et ces techni
ciens qui sont l'objet de leur prin
cipale hafoe (et qu'ils con/ondcnt 
11olontairement aver. le., tcclmocra• 

tes). Ce faisant, ils font le lit de 
la bureaucratie car je ne vois pas 
comment on pourrait construire un 
socialisme démocratique (et donc 
économiquement elficace) qui ne 
reposerait pas sur l'alliance prio
ritaire de là classe ouvrière et des 
couches techniciennes. 

Peut-on dire que le gauchisme 
s'identifie entièrement à ce phé
nomène social ? Certainement pas. 
ll y a un gauchisme ouvrier, un 
gauchisme paysan, un gauchisme 
étudfont qui 11longe11t leurs racines 
tlrm:< des milieux très différents. 
ll est cependant indiscutable que 
tous les courants gauchistes ont 
été touchés [Jar ce:te idéologie 
(marxiste dans; la forme mais po
puliste et rétrograde dans le folld) 
qu'avec le concours de quelques 
vieux « mohica,u > du monde des 
lettre.,, une partie de Ill lumpen
intelligentzia est parvenue ù sécré
ter. Hien entendu tout cela mérite 
débat. Mais pour qu'il soit clair, 
il faut l'entreprendre à partir des 
11ositions dtl marxisme et 11011 sur 
le, base d'un compromis entre le 
maro1:isme et les différente., théories 
s11ontaénistcs, néo-rousseaui.,tes, néo
libcrt aire., ou néo-évangéliques. 

On me demandera quelles conclu
., ion,, 11ratiques pour le congrès je 
tire de cette réflexio11. Je 11'ai 
t1ucun mnl à les formuler : 

l) Je suis favorable ù une restruc-
11lrutio11 du parti qui lui permette 
d 'acquérir ,me base réellement po-
11uloire ti la condition qu'on ne 
camoufle pas soru le vocllble c ou
vrier et paysan > cles étudiants 
prolongé&, des sociologues margi
naux et des cadres honteux de leur 
situation de cadres. 

2) Je crois qu'il faut soulever 
le problème d'une nécessaire trans
formation des syndicats ù la con
dition que l'objectif de cctre trans
fornrntion soit le renforcement et 
non l'affaiblissement du mouvement 
ou:irier organisé. La manière dont 
procèdent les métallurgistes italiens 
pour démocratiser les structure., et 
réafüer l'unité de leurs syndicats 
doit être citée en exemple. 

3) Je suis pour une critique vi
goureuse de la conception tradi
tio,melle de l'union de la gauche 
à la condition que cette critique 
débouche sur la perspective d'un 
large front des forces socialistes 
qui ne soit pas limité aux orga-

. nisatio11s cle la nouvelle extrême
gauche ou aux seuls partis politi
que., . 

4) Je suis contre le compartimen
tage urtificiel qu'on tente d'établir 
entre les différentes formes cle 
lutte (batailles sociales, campagnes 
politiques, élections, etc.) . La straié
gic socfoliste im11lique nécessaire
ment l'art.iculatio11 et la coordina
tioll de ces luttes. 

5) Je suis pour l'ouverture d'un 
véritable d ébat sur le contenu de 
la société de transition vers le 
iiocialisme ci la co11dition que l'on 
parte de l'a11alyse des expériences 
fuites et · que' l'on aboutî.sse à la 
formulation d'une série d'objectifs 
concrets compréhensibles par tous 
les travc,illeurs. 

6) Enfin je .mi,, favorllble à la 
constitutio11 d'un bureau national 
homogène à la condition que l'on 
dise c foirement sur quelle ligne il 
dott l'être et qu'avant de aoulever 
les problèmes d'hommes on. pose 
les problèmes politique,. 0 

Ill 



Tribune libre 
de la section de Saint-Gratien 

Nous, milit.ants de la sectio11 cle 
Sainr.-Gratien du P.S.U., sommes 
inquiets au sujet -de l'évolution ac• 
tuelle du parti et nous ne devons 
pas être les seuls. La résolutio11 
de la commission nationale En
treprise îe ·reconnaît : « certains de 
nos camarades ont été choqués par 
ln métho~e de préparation du cq11-
seil 11alio11al · ~- La raison donnée 
ést surprènanie : « Ceci est dû à 
un manque de temps en partie ~
Et pourtant ~ il s'agit dans les fai.rs 
d'un changement fondamental dans 
les méthodes de travail d'un parti 
politique ~-

Nous croyons nécessaire de pré
ciser les causes de notre malaise 
é11 osant espérer qu'elles seront 
portées à la connaissance des mem
bres du part.i. Résumons-les dès le. 
départ : 1 ° Nous trouvons que la 
démocratie dans le parti n'a guère 
été respectée au moment de l'ap
parition de l'idée des assemblées 
ouvneres et paysannes et n'est pas 
respectée à l'heure actuelle où il 
s'agit de préciser leurs co11<litions 
de fo11ction11ement et les limites 
de leurs attributions. 

2" Nous cruig11ons que les pou
voirs octroyés à cles asse,;1.blées 
irresponsr,bles ne soient l'occasion 
de mrm ipulations d e la part de cer-
111ins militants dynamiques ; 

3" Précisément il nous semble 
qu' OJ1. cherche II n~us e11traî11er 
dans des voies dangereuses et qu'en 
particulier on utilise les A.O.P; 
pour obtenir une modification cles 
statuts que nous n'approuvons pas. 

l O Entorses à la démocratie 

L'idée des A.O.f. a surgi tilt mo
ment du conseil na/ion"l cle juin 
dernier suns aucune discussion 
pré,,Jable clans les sections. On nous 
a soumis de nombreux textes. Pas 
u11 ne fa it 11/lu~io11 aux A .O.P. Que 
fuisaieur donc pe11da111 cc rcmp.s 
le., i11 11c111e11rs de 1,, 11ouvelle re
rclle ? Modestes 011 prudents, ils 
se taisaient ! 

Depuis le silence co11ti11uè, faute 
de temps sans doute ? A ce jour, 
aucune critique n'a été publiée par 
Tribune... sauf si elle vient de ca
marades qui trouvent qu'on ne va 
pas assez loin. Méthodes qui rap
pellent fâcheusement la conceJJ
r.ion de la démocratie qui a cours 
au P.C. Per.it à petit., par petites 
touches, on nuus apprend comment 
sont convoquées les A.O.P.; com
ment elles délibèreront, quelles se
ront les limites de leurs atrribu-· 
tians. Il est inadmissible que la 
mise au point de cette nouvelle 
méthode de r.ravail soit Jaire e11 
« haut lieu 1> alors qu'il · devrait 
s'agir d'un travail collectif avec. 
participation de tous les militants.' 

2° Possibilités de manipula
tions 

Disons tout de suite que nous ap
prouvons e11ri.èrement tous moyens 
de connaître le jugement des tra
vailleurs sur notre doctrine. Donc 
pas ,l'objection à la tenue d'A.O.P. 
où seraient présentés nos projets 
soumis alors à une libre critique. 
Ce serait tout bénéfice pour l'ap
profondissement de notre doctrine 
et pour en (tllénuer le caractère 
parfois p eut:êr.r 'e lroJJ . schématique. 

Mais ce que nous refusons, c'est 
que . ces A.O.P. aient u,1 pouvoir 
quelconque cle décision, qu'y soit 
r. rrê!ée une politique que les mili
trmts 11'aurnient plus qu'à entéri
ner. 

Nos inquiétudes sont-elles vai-
11es ? On pourrait w, moment le 
croire. « Ce sont les assemblées ré
gio1111les... qui font. une série de 
propositio11s ... mais ce salit les ins
tances normales du Parti qui tran
cheront ». Malhcure11sem e11t on lit 
clans la mêm e cléclarat.ion publiée 
dan s T.S. : « il semit grave de 
déform er /es textes proposés pr,r 
les A .O.P. cle leur inspiration ini
t iule ... (les rulhére11ts d11 P.S.U.) ... 
11e do ivent Jm.s dénr,turer les tcxl<'.s 
pr,r ries wncndem e111.~ l'lt cluwge11111 
ron1plètc1ne11t Coricntulion initiale, 

sans expliquer très clairement el 
très complètement pourquoi. 1> 

Le parti deviendrait alors le Sé
nat do11t la Chambre des députés 
serait constituée par les A.O.P. A 
elles les prérogatives législatives, 
à nous u~ contrôle de plus en plus 
difficile. Car nous, les militants, 
auro11t vite mauvaise co11scie11ce 
de repousser ce qui, nous )era-t-on 
valoir, aura été demandé par les 
ouvriers. En plissant signalons com
bien est exagérée la remarque qu'on 
a pu lire dans T.S. 4: La classe ou
vrière va être à même cl' élaborer 
directement sa stratégie politique ~
Soyons sérieux. Hélas le P . .S.U. est 
loin d'i11/luencer une fraction no
table de la classe ouvrière. Com
bien plus grand, le 11ombre des 
ouvriers influencés par le P.C .... 
ou méme par l'U.D.R. ! Nous som
mes tous impatients de voir se dé
velopper un grand parti révolu
tionnaire ouvrier. La méthode sui
vie· ne nous paraît pas devoir rap
procher d'une minute ce moment 
tant attendu ! 

Par contre elle est lourde cle 
m enaces. Les modalités de convo
cation cle ces assemblées sortt en
tre les mains de dirigeants . On nous 
clit qu'elles doivent rester centrées 
sur urte secr.ion ou groupe d'usine 
combatif. Appréciation très sub
jective que la « combativité ». 
Combien de participants, nous 
l'ig11oro11s, mais ce que nous pou
vons deviner c'est que le public 
touché sera triis fluctuant, de peu 
cl' expérience politique et qui 11e 
saura pas toujours percer à jour 
les i nt e n t i o n s manœuvneres. 
Champ d'action rêvé pour un mili
t1111t tant soit peu habile el, sur 
une base locale, jouissant d'un cer
tain crédit, ï l parviendra r, faire 
voler roui ce qu'il voudra. 

:r Où veut-on nous amener ? 

Il 11ous faut réfléchir sur l'éter
nrl J1rnblè111e majeur qui. se pose 
aux ré1Jol1.1tio1111r,ires, à savoir le 
rapport flllTli-masscs. Mao . T .sf. -

La seu_le revu?. internationale de gauche en langue 
française ent1erement consacrée au Moyen-Orient 

Exceptionnel N° 7 

La paix au Moyen-Orient: nouvelles alternatives 
Noam CHOMSKY 

Nayef HAWATMEH. ltzhak BEN AHARON 
Marek HAL TER 

Toung r1 llpporté une répo,nse. On 
peut, 011 doit l'étudier très sérieu
sement. Mais aucun rapproche
ment n'est possible. Un détail tout 
de même assez important fait toute 
la di/ f érence : en Chine, peut-être 
l'avions-vous oublir, le parti révolu
tionnaire est art pouvoir ; il peut 
toucher, informer de larges masses. 
Le P.S.U. considère comme un suc
cès éclatant de remuer une frange 
très réduite de la classe ouvrière. 

Nous continuons à penser après 
tant d'autres que le /llit d'être ex
ploité ne donne pas forcément une 
vue plus nette et compl~te de lei 
réalité sociale et économique. Le 
P.S.U. comprend une large propor
tion de la catégorie qu'on a cou
tume de ranger parmi les intellec
tuels. Il fauclrait. qu'il y ait beau
coup d'ouvriers ; mille fois d'ac
cord. Mais les militants qui ont 
accepté les .~ervitudes d'une action 
de tous les jours ne doivent pas 
pour auwnt être considérés avec 
mé/ ia11ce et mis en tutelle, tutelle 
ouvrière en apparence, tutelle -de 
guides éclairés en réaüté. 

Les militants n'ont pas seule
ment pour rôle de voter des mo
tions au cours de réunions épiso
diques, ils doivent participer à 
l'action. Croyez-vous qu'ils accep
teraient longtemps de jouer sur
tout le rôle d'exécutants ? 

Dans le sens cl'un « ouvriérisme 
primaire 1> va aussi la proposition 
de modification de nos statuts qu'on 
va sans doute demander aux A .O.P. 
d'adopter, et à llOllS d'accepter de 
plus ou moins bon gré. « Il faut. 
que ce soient des ouvriers qui cons
tituent les cadres de notre organi
sation. » C'est ce qui nous est pro
po~é ù moins que nous n'ayons p ris 
bien compris car il faut dire l'"rt 
de dire des phrases à double sens, 
de laisser planer un doute quant 
,i l'in terprétation qu'on doit donner 
à telle ou telle fomwle se déve
loppe <"he= nous. 

La direction ne peut qu'être le 
reflcr de lu composition de la bu
se. Qu'on choisisse les dirigean l8 

parmi les plus capables, les plus 
combatifs (mais on ne .se bat pa!J 
seulement à l'usine), et de préfé• 
rence parmi les militant.s ouvriers 
car leur expérience est. plu.s riche 
et souvent plus directe, quoi de 
plus juste ? De préférence mai& pa.s 
de façon impérati·ve et exclusive. 

Imaginons le parti bolchevik 
décidaµt avant 1917 de ne confier 
qu'à des ouvriers les postes respon
sables dans k parti. Lénine et tant 
d'autres cantonnés dans le rôle de 
colleurs d'affiches ! Nous .serions 
d'ailleurs curieux de nous rendre 
compte de la façon dont serait re.;
pectée la dite clause. Moyen, crai
gnons-,le, pour évincer certains aux 
dépellS d'autres do.nt il pourrait 
être amusant de contrôler l'origine 
ouvrière. 

Une dernière question, posée 
déjà par d'autres camarades et res
tée sans réponse. Les A.O.P. réu
nissant aussi des paysans, il fau
drait tout de même nous préciser 
ce que seront ces paysans : des ou
vriers agricoles, des fermiers, des 
propriér.aires? A partir de combien 
d 'heclares possédé.• cessera-l-on 
d'être u11 paysan? N'insistons pas 
sur l'hérésie, au point de vue mar
xiste, qu'il y li à considérer les 
paysans comme faisllnt partie d'une 
classe potentiellement révolution
naire. 

Voilà, camarades quelles sont 
nos inquiétudes. La méthode suivie 
jusqu'à présent n'a pas été la bon
ne. Les décisions doivent venir de 
la base et nôn pas être imposées 
à la sauvette par des dirigeants 
aussi bien intentionnés soient-ils ? 
Nous proposons que le problème 
soit cetr.e fois clairement posé à 
tous et si une nouvelle stratégie 
doit voir le jour - les A.O.P. bien 
définies, crnx attributions bien pré
cisées, c'est peut-être une excellen
te chose, - i.l importe l1bsolume11t 
q1t'elle soit élaborée avec le con
cours rie tous. T oute autre façon 
de procéder m er en péril la démo• 
crntie dans le p11rti et, à échéance 
plus OIL moins rapfiroch ée. rexis
ter1re m êm e du P.S.U. O 

[?)rr@]®<etüon de films 
sur la Palestine 

Amann, septembre 1970 
Biladi, une révolution 
L'éducation politique dans la révolution pales
tinienne. 

Débat 
de 

avec la · participation 
-camarades palestiniens 

Faculté de Droit, 92, rue d'Assas, Paris-VIe, métro Vavln 

Appel aux chefs de la résistance palestinienne 
Muhammed ABU SHILBA VA 

Albert , MEMMI 
Fernand ROHMAN, Danièle LOSCHAK 

Guido FUBINI, Heinz-Joachim . HEYDORN 

MERCREDI .9 JUIN à 20 h 30 précises 
Organisé par l'ARCA 

. G6rard BRULE . .Participation aux frais 2 F. 
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Elèves 
Infirmières 

Une grève 
exemplaire 

Dunkerque 

Comme au Mans 
Le combat a commencé comme à 

Renault-Le Mans. lis étaient 350 O.S. 
du service • Mouvement • d'Usinor
Dunkerque. 350 sur un effectif global 
de 7 000, dans deux ou trois ans 
11 500. Le • Mouvement • à Usinor 
regroupe les travailleurs qui sont char
gés d'approvisionner en fonte, en bra
mes, en produits de toute sorte les 
unités de production. Conducteurs de 
locotracteurs et accrocheurs de wa
gons, ils sont dehors par tous les 
temps. Un boulot dangereux, car il faut 
toujours faire vite : il y a le sacro
saint objectif qu'a fixé le patron et qu'il 
faut atteindre. Plusieurs y ont laissé 
la peau ou sont mutilés à vie. Travail en 
feux continus, bien sûr,, pour 110 000 F 
par mois. Ce qui, pour le secteur, 
n'est pas mal (tout est relatif!), mais 
ne correspond pas évidemment à la 
somme d'énergie dépensée, aux ris
ques encourus par les gars du • Mou
vement • . D'autant que lorsque le 
• rendement • baisse, le travailleur 
jugé • inapte physique • est, soit dé
classé (30 000 F de moins par mois), 
soit purement et simplement licencié. 

Depuis des mois, le • Mouvement • 
en a marre. Les magnats de ta sidé
rurgie se foutent pas mal des reven
dications de 350 ouvriers de leur em
pire. Des arrêts se produisent : deux 

heures par ci, deux heures par là. Le 
• Mouvement • est un des rouages es
sentiels de l'usine, et le patron n'ap
précie pas, mais pas du tout. Le 18 mai, 
il adresse quatre avertissements à des 
travailleurs. Il lui faut • s~s • otages. 
Les travailleurs ne marchent pas dans 
la combine. Ils décident l'arrêt immé
diat. Aux brimades de la direction, une 
seule réponse : l'unité et la solidarité. 

Usinor avait fait en 1969 plus de 
8 milliards anciens de bénéfice (2 mil
lions par travailleur) ; l'an passé, 22 
milliards passés ( + 172 %) (près de 
4 millions par travailleur). Satisfaire les 
revendications immédiates des travail
leurs du • Mouvement • lui aurait coûté 
en tout et pour tout 1 200 000 AF par 
an. La bagatelle, alors que P:D.G. et 
directeurs (une dizaine de profiteurs) 
se partagent 256 000 000 AF par an 1 

Usinor choisira de ne pas· céder, 
quitte à paralyser toute l'usine, fleuron 
de la sidérurgie française. Les barons 
de l'acier ne comptaient évidemment 
pas sur la détermination de 350 ou
vriers et de leurs brganisations syndi
cales C.G.T., C.F.D.T., F.O., unanimes 
dans la lutte. Les incidents se multi
plient, car la direction veut transfor
mer ses cadres en conducteurs de lo
cotracteurs. Les travail leurs du • Mou
vement • restés sur place s'opposent 

Depuis une semaine les élèves infirmières rle l'Assistance publique sont 
en l!rève : encasernées dans leurs internats, payées de 6.000 anciens francs 
à 17.000 anciens francs par mois pour 23 heures de travail hospitalier par 
semaine, elles sont employées à masquer le manque de personnel par 
l'A~sistance publique, réduites au rô le de bouche-trou dans les seTvices, à 
qui l'on réserve les travaux les moins intér essants alors qu'elles sont là 
pour apprendre. 

De plus, les co11ditions de travail de l'A.P. sont si mauvaises que les 
infinuières diplômées y r estent moins de huit ans en moyenne. 

Aussi la direction de l'A.P. n'a-t-elle pas trouvé mieux que de renouer 
avec une forme d'esclavage modernisé : l e contrat ; non contentes d'être 
les travailleurs les plus exploités de l' Assistance publique, l es élèves infir
mières doivent pour avoir leur diplôme, s'engager par contrat à rester cinq 
ans à !'Assistance publique. 

Enfin sur le plan des études, alors qu'un étudiant en médecine de 3° 
année, encore qu'il n'ait jamais fait une piqûre de sa vie, a l'équivalence 
avec le D.E. d'infirmière, le D.E. d'infirmière n'a aucune équivalence uni
versitaire et aucune valeur internationale. Devant ce scandale, l 'inaction de 
la C.G.T. a été révéla trice : la simple revendication d'une augmentation de 
4.000 AF par mois (rle 17.000 à 21.000 AF) n 'a été appuyée que par quelques 
pé titions. 

Aussi les élèves-infirmières construisent l'instrument autonome de leur 
lutte, les comités d'action d'élèves-infirmiè res qui se refusent à toute récu
pération. 

Instrument de mobilisation de tou tes l es élèves-infirmières, les C.A.E.I. 
mènent la luLLe aux côtés des autres travaiJleurs santé et sociaux en formation 
(rappelons Ja grève des élèves rles services sociaux) · e l aux côtés ries 
trava iJlcurs ,le l'A.P. 

- Pour des salaires décents (S.M.l.G. à 1.000 F pour les élèves-infirmi~res) . 
- Pour une formation réelle : plus de stages bidons. 
- Pou~ la liberté d'expression et d'organisation dans les écoles. 
- Pour l'abolition du contrat. 
La grève ne cesse de s'étendre d'école en école, les premières tentatives de 

récupération. et de dévoiement rlu mouvement ont été brisées. Une première 
manifestation spontanée au siège de l'A.P. a rassemblé plusieurs centaines 
d'élèves. 

D'autres actions de masse, d'ampleur inégalée, vont suivre. 
Les élèves-infirmières sont en train de montrer, comme le font les tra• 

vailleurs de Créteil, que le temps des pétitions est bien terminé et que, 
à l'Assistance publique comme ailleurs, seule la lutte paie. D 

aux manœuvres du directeur et de ses 
alliés. Cela vaut quatre nouveaux aver
tissements, dont- deux à des délégués 
C.G.T. Les travailleurs .tiennent bon. 
Le patron envoie des lettres person
nelles aux épouses des grévistes, par 
la suite à l'ensemble des familles des 
membres du personnel (coût de l'opé
ration : un million). La paralysie gagne 
les hauts-fourneaux immédiatement, 
puis progressivement l'aciérie, ·1e train 
à bande, le matagglo, etc. Leur per
sonnel est • envoyé à la soupe •. 
Chômage technique, dit le patron, qui 
invoque la liberté du travail (sans faire 
·allusion à la liberté des profits). Lock
out, disent les travailleurs qui, au fil 
des jours, sont mil le, puis deux mille, 
puis trois mîlle cinq cents à perdre 
ainsi le droit au travail. 

Le directeur espère ainsi que les 
chômeurs se retourneront contre les 
• gars du Mouvement •. Ça ne marche 
pas. Il procède à ses propres • son
dages •, qui prétendent que le nom
bre des adversaires de la grève est 
supérieur aux grévistes. Manque de 
chance, une semaine après que la 
grève a commencé, une semaine après 
les pressions de toute sorte, le • .Mou
vement • vote à bulletins secrets et 
66 % d'entre eux se prononcent pour 
la poursuite de la grève. 

Pour 1 200 000 AF par an, tout pou
vait être réglé : le patron a préféré 
mépriser les travailleurs et voilà des 
millions de bénéfices qui disparaic;sent 
de son plein gré. 

C'est le début de longs palabres : 
chantage aux sanctions, à la liberté 
du travail, aux difficultés financières 
des familles. Le patron ne veut ri'::n 
entendre : ni revendications, ni . paie
ment des heures gaspillées, ni levée 
des sanctions. Déclarations solennelles 
succèdent au bla-bla-bla. La majorité 
des travailleurs tiennent bon : et pour
tant ce n'est pas facile quand on n'y 
est pour rien, qu'on est lock-outé, qu€ 
les traites arrivent et les perspectives 
des vacances s'assombrissent. Et puis, 
il faut le dire : trop de travailleurs en
core ne se sentent pas concernés par 
la lutte. On ne les volt pas aux mee
tings : i ls attendent passivement que 
ça se termine. Le patron compte sur 
eux. 

L'aide financière s'organise. En pre
mier, le Secours rouge, où participent 
les militants du P.S.U., qui ont dlffu;,é 
aux portes .d'Usinor le • spécial Re
nault •. Par sectarisme, les syndicets 
dénoncent publiquement la collecte du 
S.A. sous prétexte qu'ils n'en sont p~s 
à l'origine. L'argent des militants révo
lutionnaires aurait-il une odeur particu
lière? Qu'importe, le S.A. a ouvert la 
vole : d'autres s'y engouffreront en
suite. 

Quand paraitront ces lignes, les fu
mées d'Usinor ne pollueront peut-être 
pas à nouveau la région dunkerquoice. 
C'est que les travailleurs auront tenu 
bon, auront trouvé d'autres perspec
tives à leur action. S'Iis Imposent plus 
ou moins Implicitement des éléments 
de contrôle ouvrier sur leur usine, sur 
laquelle eux aussi ont des droits, de
muln ne sera plus pareil. D 
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Toul 

Les pharmaciens s'agitent 
Du 17 au 20 mai 1971 se tenait 

à Vittel le congrès national des 
pharmaciens de France. Le thème 
du congrès 'étant voué cette année 
au problème de l'environnement 
et du rôle que le pharmacien peut 
exercer · dans la lutte contre les 
nuisances. Les après-midi et les 
soirée étant consacrés aux ré
ceptions mondaines offertes par 
les laboratoires qui n'en sont plus 
à une largesse près, quand on sait 
les confortables bénéfices réalisés 
sur le médicament. 

Les préparateurs en pharmacie 
choisirent la séance solennelle du 
congrès · pour apporter un thème 
nouveau de réflexion aux pharma
ciens-congressistes. 

C'est ainsi que répondant à l'ap
pel de l'Union-Est des syndicats 
de préparateurs et employés en 
pharmacie C.F.D.T., ils se retrou
vèrent une bonne centaine pour fai
re connaitre en criant des slogans 
et par des banderoles, leurf reven
dications. 

Ils choisirent de descendre dans 
la rue, ce que de mémoire de pré
parateur, il ne fut jamais osé. 

- Les préparateurs en ont assez 
de la politique de bas salaire ap-

RÉPRE 

L'af 
fiches 

[J 

Il avait été fait état, dans ces mêmes 
colonnes (1), de l'inculpation d'un pro
fesseur de philosophie au lycée La
kanal (Sceaux), pour avoir refusé de 
laisser constituer une fiche anthropo
métrique au cours d"une garde à vue. 
Un communiqué de la section de 
Sceaux du P.S.U. (2) établissait, peu 
de temps après cette inculpation, qu'au 
regard de la législation actuelle (une 
ordonnance du 23 décembre 1958 avait 
modifié la loi de Vichy qui généralisait 
le fichage). ce refus était parfaitement 
légitime. 

-~ - Let_ourneur, condamné une pre
m1ere fois par le tribunal de police de 
Longjumeau à 200 F d'amende avait 
fait appel pour ne pas céder à' l'arbi
traire sur le plan des principes : la 
onzième chambre de la Cour d'appel 
s·~st rendue aux arguments de son 
defen_seur, Me Henri Leclerc, et l'a 
relaxe. 

Cet acquittement est un succès im
p~rtan~ - et à plus d'un titre. En pre
~1er heu, il confirme l'arbitraire de 
1 1~cul~at1on et le droit le plus strict 
qu avait ce professeur à refuser Je 
fichage anthropométrique. Ensuite il 
souligne que des magjs'trats refus'ent 
de franchir un pas qui nous ferait pas-
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pliquée par leurs patrons. Ils en 
donnent pour preuve la différence 
énorme qui sépare les salaires du 
secteur privé .(officines) du secteur 
public (hôpitaux) qui va de 50 % 
pour un C.A.P. à près de 100 % 
pour un préparateur qualifié B.P. 
de 43 ans.. . 

- Ils exigent que cesse l'exploi
tation éhontée des jeunes confiés 
aux pharmaciens des officines en 
vue de leur formation profession
nelle. 

Les revendications 
- Ils demandent l'accession au

tomatique aux cœfficients 270 et 
300. Celle-ci étant laissée au bon 
vouloir des patrons. 

- La mise à jour de leur conven
tion collective vieille de plus de 
20 ans. 

- L'application stricte du sta
tut du préparateur. 

- Les deux jours de repos con
sécutifs qui leur permettront outre 
la mise à jour de leurs connaissan
ces, une vie familiale plus réelle .. 

- En résumé, les préparateurs 
en pharmacie ne veulent plus être 
considérés comme les parents 
pauvres de la profession. 

ser du simple reg1me de la démo
cratie bourgeoise à un régime d'arbi
traire qui est, par essence, une carac
téristique du fascisme. Enfin, il montre 
que la magistrature n'accepte pas de 
toujours couvrir le pouvoir quand ce
lui-ci viole sa propre légalité pour 
ses basses besognes. . 

C'est vrai que dans le système 
actuel nos libertés sont bien maigres 
et bien fragiles. Sans se faire d'illu
sions sur leur portée, il importe cepen
dant de les défendre jusqu'au bout, 
par tous les moyens - y compris la 
bataille juridique -, pour forcer le 
pouvoir dans les. derniers retranche
ments de ses contradictions. Cet exem
ple montre que c'est possible. 

Et puisque l'essentiel est une ques
tion de rapport de forces, il faut le 
maintenir tel qu'il empêche le pouvoir 
de reprendre de l'autre main ce qu'il 
a dû concéder (3). 

(1) Cf. • L'èro de l'erbltrelre •, par Lucien Soin• 
longe, T.S. no 475, 3 décembre 1970. 

(2) Cf. • le Monde •, 13 novembre 1970. 
(3) Pour avoir contr ibué à ce courent de soli

darité dont nous espérons qu'il n'a pas été Inutile, 
la section de Sceaux du P.S .U . se félicite de 
l'acquittement d'Yves Leto~rneur et de l'exemple 
ainsi offert. 

Ceux-là même que les pharma- pharmaciens d'officines : 
ciens appellent encore avec leur - une augmentation régulière 
paternalisme coutumier « leurs annuelle en francs constants, de 
collaborateurs • furent interdits de 14 % de la vente des médica-
séjour dans la bonne v ille de Vittel ments ; 
sur la recommandation de M. Guy _ une augmentation moyenne 
de la Motte Bouloumie, maire de annuelle de 12 % du bénéfice dé-
cette ville. Sept brigades de gen- claré dans le cadre des impositions 
darmerie et un escadron <;ies gar- b f 1 
des mobiles assuraient en effet la aux éné ices rées ; 
protection du palais des congrès, - une augmentation moyenne 
veillant ainsi à ce que rien de fâ- annuelle de 17 % du bénéfice dans 
cheux ne vienne troubler l'atmos- le cadre des impositions au for-
phère feutrée des salons. fait. 

Une délégation syndicale condui- •·· ·, Quant aux préparateurs en phar
te par le secrétaire syndical de ' macie : 
Meurthe-et-Moselle fut tout de mê- - les salaires conventionnels du 
me reçue par le p~ésiden't de la personnel qualifié se sont effon-
fédération des syndicats pharma- drés en 4 ans de près de 40 % 
ceutiques de France. par rapport à l'évolution du S.M.I.C. 

A l' issue de cet entretien, l'en- durant la même période ; le persan-· 
gagement fut pris par les patrons nel non qualifié ·étant lui payé aux 
de recevoir dans un temps rappro- environs du S.M.I.C. 
ché les organisations syndicales Par leur action les préparateurs 
pour parler « sérieusement ", c'est en pharmacie ont contraint les pa-
ainsi que l'entendent les prépara- trons à les recevoir et à examiner 
teurs et employés en pharmacie. leurs conditions de travail, la hié-

Des patrons qui n'ont rarchie des salaires. C'est une pre-
, I mière rupture dans un secteur où 

pas a se P aindre le cadre paternal iste des relations 
De source syndicale, on fait re- patrons - pharmaciens - prépara-

marquer en ce qui concerne les teurs ne favorisait pas l'action. D 

N RÉPRESSION RÉP 

L'idiot 
lnter·national 

• L'idiot International •, mensuel 
indépendant de toute organisation poli
t ique, mais de tendance • gauchiste • 
est en butte à la répression. 

Le 1" juin la justice le poursuit sous 
plusieurs chefs d'inculpation : provo
cation directe à l'un des crimes contre 
la sûreté ·de !.'Etat, injure publique 
envers la police, apologie du pillage, 
provocation au meurtre. 

Le directeur de la publication, Jean
Edern Haillier, des collaborateurs du 
mensuel Dominique Grange, Gilbert 
Mury risquent au moment où nous 
écrivons· des peines de prison ferme 
pour délit d'opinion. 

Sans doute peut-on ne pas toujours 
approuver les prises de position de 
• L'idiot International •, mais il est 
clair que les poursuites contre lui ont 
une signification précise : intimider 
ce qui reste de presse d'opinion et 
habituer le publ ic à l'étouffement des 
libertés. C'est sans surprise que nous 
apprenons l'ouverture de deux nouvel
les informations pour diffamation de 
la police à propos de la loi anti-drogue 
et à propos d'une interview de Denis 
Langlois, auteur d'un dossier noir sur 
la police. Ce régime qui favorise le 
racisme anti-algérien se croit décidé
ment tout permis. Raison de plus pour 
ne pas le laisser faire, , • •□ 



Luttes agricoles 

Nous ne laisserons pas 
Jean Carel en prison 
Marie-José Thomas 

Depuis quelques mois, les 
agriculteurs s'inquiètent de 
voir leur revenu se dégrader 
encore plus. Les producteurs 
de lait constatent que leur 
produit leur est payé en des
sous du prix de revient. Cet 
état de fait est part.iculière
ment net en Bretagne. Tout au 
long de l'automne, les agricul
teurs s'insurgeant contre cela, 
menèrent une campagne éner
gique afin d'obtenir une aug
mentation. En novembre, une 
première manifestation réunit 
quelque 2.000 agriculteurs à 
Pontivy contre la laiterie Sa
piem. Résultat : le directeur 
général du trust Sapiem fut 
obligé de payer le litre de lait 
51 centimes. Mais parce que 
le prix du lait est fixé chaque 
mois, ce qui avait été accordé 
en novembre est remis en 
question en décembre. Fin 
janvier, une nouvelle manifes
~ation regroupa quelque 3.000 
exploitants. Devant le refus du 
directeur local de la Sapiem, 
ils l'obligèrent à venir avec 
eux à la Préfecture : un rendez
vous fut pris entre les respon
sables paysans et la direction 
de la Sapiem. Au cours de la 
rencontre, les agriculteurs ne 
purent obtenir le rattrapage 
sur le prix de décembre qu'ils 
exigeaient mais un prix fut fixé 
en commun pour janvier, fé
vrier et mars : 53,3 centimes 
le litre. 

Les fn1its 
rie l'Europe verte 

En mars, avait lieu à Bruxel
les une rencontre européenne ; 
on mettait sur pied l'Europe 
verte. Mais surtout on négo
ciait entre trusts et gros agra
riens la part du gâteau que 
l'on s'octroyait, laissant quel
ques miettes aux petits produc
teurs que l'on plumait. par ail
leurs. En Bretagne, un rassem- · 
blement regroupant les respon
sables syndicaux eut lieu ; cet
te manifestation se fit sous 
des formes plus dures : bar
rages avec les tracteurs. 

Bruxelles proclama son ver
dict 6 % d'augmentation par 
litre. Mais ces 6 % s'appli
quaient sur l'ancien prix, celui 
d'avant les accords avec la 
Sapiem, ce qui - pour les pro
ducteurs de la région - se 

traduisit par 50 centimes le li
tre pour avril, c'est-à-dire une 
baisse de 3,3 centimes par rap
port au mois de mars. 

Or, les centres de gestion 
que l'on ne peut accuser d!! 
partialité, estiment le prix de 
revient d'un litre de lait à 62 
centimes ! Cette mesure porta 
à son comble l'exaspération 
des agriculteurs. Une nouvelle 
manifestation fut décidée pour 
le 24 mai. Une nuit, un camion 
citerne fut vidé de ses .23.000 
litres de lait dans une forêt. 
Les agriculteurs veulent que 
leur travail soit reconnu : que 
leur produit leur soit payé en 
dessous de son pnx de revient 
est simplement la négation de 
leur travail. Qui encaisse le 
revenu de ce travail, si ce n'est 
la Sapiem ou tout autre trust, 
laiterie ou une quelconque 
coopérative 7 Les agriculteurs, 
de plus en plus conscients de 
l'exploitation dont ils sont l'ob
jet, réagirent très vivement : 
ils savent que le capitalisme 
les a condamnés à disparaitre 
et à devenir manœuvres à Usi
nor-Dunkerque ou O.S. au 
Mans. 

La répression 

Face à cette rés istance, la 
bourgeoisie emploie tous les 
moyens pour la briser. 

Cette fois-ci , face à la déter
mination des agriculteurs de 
Pontivy, elle a voulu frapper 
fort : ce sont les forces de ré
pression qui ont été envoyées ; 
une quarantaine de gendarmes 
mobiles sont venus arrêter, 
dans son champ, en train de 
travailler, le Président du cen
tre cantonal des jeunes agri
culteurs de Pontivy, Jean Ca
rel. Notre camarade est accu
sé d 'être à l'initiative du vida
ge de la citerne : bien sûr, 
sans preuve ; mais le motif de 
l'inculpation est clair : vol, re
bellion, violence et entrave à 
la circulation. Vol : qui vole le 
fruit du travail , si ce n'est la 
bourgeoisie vivant de la sueur 
des trava1ileurs 7 · 

Rebellion, violence, entrave 
à la circulation : où est la vio
lence? Dans une ville barrée 
par les tracteurs ou dans l'obli
gation qui est faite aux fer
miers de quitter leur -fe~me du 

jour au lendemain, dans une 
action anti-cumul ou dans les 
quinze heures de travail non 
rémunéré du petit producteur? 

Notre camarade depuis est 
en prison. Nous devons mener 
la lutte jusqu'à ce qu'il soit 
libéré. La répression arbitraire 
qui frappe aujourd'hui Jean Ca
rel peut demain nous atteindre. 

1 a riposte 

C'est aussi une répression 
antisyndicale : Jean Carel est 
un responsable du - c :c.1.A: 
(Centre cantonal des jeunes 
agriculteurs) ; et c'est en tant 
que tel qu'il sera jugé. 

• Nous ne nous arrêterons 
pas tant que Carel ne sera 
pas libéré • dit le Centre ré
gional des agriculteurs de 
l'Ouest. Mais la l ibérat ion de 
Carel - qu'il faut obtenir -
ne fera pas pour autant ren
trer les agriculteurs chez eux. 
Ceux-ci exigent l'application 
intégrale des 6 % d'augmenta
tion obtenus à Bruxelles. 

Les agriculteurs de la région 
veulent briser l'alliance entre 
les industriels et les puuvoirs 
publics. 

Pour cela, ils es s a i e nt 
d'étendre l'action à tous les 
départements laitiers et dans 
tous.. les organismes laitiers 
(industries et' · coopératives). 
L'extension de l'action est la 
condition indispensable à la 
réussite. 

Intervenir auprès des laite
ries, faire pression sur elles, 
c 'est le meilleur moyen de fai
re reculer le pouvoir. Les agri
culteurs, par une action multi
forme, veulent obliger l'entre
prise Sapiem à céder. Ils ont 
besoin pour cela de l'appui 
des consommateurs ; ils de
mandent un boycott actif de 
tous les produits du trust Sa
piem. Laisser les agriculteurs 
seuls se débattre face à la col
lusion des pouvoirs publics et 
de l'industrie laitière, c'est en
courager la bourgeoisie à ap
pliquer le plan Mansholt, à li
quider les agriculteurs au pro
fit des industriels agricoles. 

Face à cela, luttons pour la 
libération de notre camarade. 
Nous voulons vivre de notre 
travail. D 

Les journées d'études du C.N.J.A., réu
ni à Dijon, les 25 et 26 mài, sur le thème 
« renforcer la coopération et développer 
les exploitations ,. ont été d'un intérêt 
mineur. La majorité actuelle, obsédée par 
la prise du pouvoir économique, a sacri
fié la défense du revenu des agriculteurs, 
véritable objet du syndicalisme, au profit 
du renforcement de la coopération pour 
quelques-uns qui restent à la terre, au 
prix du départ de tous les autres. Le 
C.N.J.A. a pris avec beaucoup de légè
reté l'arrestation de CAREL. Au lieu d'en
gager l'ensemble de l'organisation dans 
une action de masse concertée, il s'est 
contenté d'un communïqué diminuant 
l'importance de cette affaire ... et surtout 
ne dénonçant pas les véritabl_es causes 
de l'action des product~urs laitiers. 
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Michel Camouis 

La rentabilité dans les services 
publ ics est à l'ordre du jour. Les 
P.T.T. n'échappent pas à cette règle. 

Que fait-on pour rentabiliser au 
maximum ce service ? La solution 
est simple, suppression des bu
reaux de poste dits non rentables, 
sans se préoccuper de la notion 
de service public. (A noter que 
l'administration ne prend pas la 
notion de rentabilité sur un plan 
général, mais individuellement, bu
reaux par bureaux). 

Comment on rend un 
bureau «déficitaire» 

Ainsi le bureau X situé en zone 
rurale, faible densité de popula
tion, trafic faible, est considéré 
comme déficitaire, mais l'adminis
tration ne prend pas en considéra
tion que les bureaux Y ou Z , situés 

l3 

eux dans une zone en pleine ex
pansion, sont largement bénéficiai
res. Et il est certa in que le total des 
bénéfices rapportés par les 18.000 
bureaux de poste existants actuel
lement devraient permettre de 
conserver les bureaux en zone ru
rale. 

Comment l'administration juge
t-elle la rentabilité d'un bureau ? 
Pour ce fa ire, elle a établi un ba
rème. Chaque opération effectuée 
au guichet bénéficie, selon son im
portance, d'un certain nombre de 
points. Ainsi, l'émission d'un man
dat-lettre comptera pour 2,4 points, 
un versement de caisse d'épargne 
pour 3 ou 4 points, etc., etc. 

Elle a calculé ensuite que le 
paiement d'un agent titulaire s'avé
rait à peu près rentable si, en plus 
de la distribution, le total des 
opérations réalisées par celui-cl 
atteignait un minimum actuel de 

15.000 points, appelés e~ jargon 
administratif " points guichets ,. . 
Ainsi donc tout bureau qui n'atteint 
pas ce chiffre est jugé non renta-
ble. 

Qu'envisage donc l'administra
tion ? Elle propose deux solutions. 

Première solution : Gestion dou
ble. Qu'est-ce que la gestion dou
ble ? Deux bureaux situés entre 5 
à 15 km l'un de l'autre sont gérés 
par un seul age~t. Un ,bur~au ~s_t 
ouvert le matin, 1 autre I apres-m1d1. . 
La distribution du courrier est ef
fectuée par un préposé motorisé 
venant d'un centre plus important. 
Constatons tout d'abord qu'il y a 
régression par rapport à la s itua~ion 
actuelle puisque le bureau n est 
ouvert que trois heures par j~ur 
au lieu de six heures. Reconnais
sons aussi que c'est la solution 
qui permet de sauvegarder_ ~n peu 
la présence postale en milieu ru
ral mais, à mon avis, c'est une 
solution rétrograde. (Les habitants 
de ces communes là ne sont-i ls 
pas des Français à part entière ?) 
Mais qui nous dit que dans un but 
de rentabilité toujours plus accrue, 
l'administration n'envisagera pas, 
dans un avenir. pl!Js ou moins loin
tain, d'appliquer·'la deuxième solu
tion qu'elle est en train de préco-
niser? · 

Deuxième solution : Le trafic 
est faible, moins de 15.000 « points 
guichet~ ~ et le bureau n'est pas 
jumelabfe (gestion double) alors 

qu'une c irculaire de la direction 
générale des postes du 21-10-70 
adressée aux directeurs départe
mentaux dit à peu près ceci : 
suppression d 'un bureau qui n'at
teint pas 15.000 « points guichets ,. 
et si son jumelage n'est pas possi
ble il conviendra dans la mesure du 
possible d'envisager et de propo
ser à la municipalité son remplace
ment par une Recette auxiliaire 
rurale. Ainsi la présence postale 
serait préservée. 
Recette auxiliaire postale = R.A.R. 
Agence postale = A.P. 

Oui paye 7 
Mais ce que la direction générale 

des postes oublie de dire c'est que, 
par cette réforme de structure, les 
P.T.T. tentent ainsi de faire sup
porter par les communes les char
ges qui découlent du maintien de 
la poste en zone rurale toüt en 
conservant le bénéfice des taxes 
encaissées. 

Mais pensons aux finances loca
les. Voici en exemple pour fixer 
les idées : le cas d'une Recette 
de quatrième classe Arthez-D' As
son (Pyrénées-Atlantiques) dont le 
trafic guichet est de 15.000 points. 
Si la municipalité y consent le bu
reau sera transformé en Recette 
auxiliaire rurale, la rémunération 
du gérant sera calculée de la façon 
suivante pour un an (et i l peut y 
avoir encore plus mauvais, côté 
rémunération). 

1" élément : Fournitures et entretien des locaux 
1/6• du salaire à l' indice 163 soit 9.495 : 6 = 

2e élément : Trafic de 15.000 points - 10.000 = 1 h 
5.000 = 1 /2 h ou 1 h 30 soit 1 /se de la vacation 

entière : 9.495 : 5 = 
3e élément : A llocations spéci?l les, total annuel .. 

1.582,50 

1.899,00 
60,00 

Total général annuel .. ..... . .. .. . .. . . . . . . . . . . . 3.541 ,50 

Soit un salaire mensuel brut de 
3.541 ,50 : 12 . .. .. . ... . ... . . . 

Sécurité sociale . . . .. . .. . . . . . . · 

Salaire net mensuel .. . . ... .. . . . 

A la lecture de ce tableau il est 
facile de voir que l'administration 
des P.T.T. réalise une excellente 
opération puisque le salaire du gé
rant de ce genre d'établ issement 
est nettement inférieur à celui d'un 
agent t itu laire des P.T.T. , dont nette 
économie pour elle. 

Vu le minime salaire proposé, 
il sera donc diffi ci le de trouver 
des volontaires. Si la mairie veut 
conserver un établissement postal 
elle sera donc obligée de verser 
un salaire au gérant en complément 
et qui sera d'autant plus important 
que le montant du premier élément 
intitulé fourniture et entretien des 
locaux sera bien utilisé à cette fin , 
ce qui semble logique. 

Et tout ceci au moment où les 
municipalités ont besoin de plus en 
plus d'argent et en ont de moins 
en moins. Cette somme représen
terait à peu près le salaire du can
tonnier qui fait défaut et que la 
commune ne peut pas se payer. 

295,12 
19, 18 

275,94 

De plus ce gérant serait une 
personne étrangère à l'administra
tion donc, sans aucune formation 
professionnelle. Par voie de consé
quence, la qualité du service s'en 
ressentirait, sans parler du secret 
professionnel qui se trouverait lar
gement compromis. 

En tout état de cause, toutes les 
communes . rurales doivent être sur 
leur garde car aujourd'hui la limite 
est fixée à 15.000 points, à com
bien sera-t-elle demain 7 

La privatisation, évidemment, va 
de pair avec le rendement. Il faut 
bien prendre l'argent quelque part 
pour le donner aux financiers des 
grandes banques par l'intermédiai
re des sociétés qui ont nom Finex
tel Codetel et d'autres qui sui
vront. C inq milliards anciens, je 
crois, doivent' être distribués à Fi
nextel pour l'exercice 1970. 

Enfin ceci est une autre histoire, 
peut-être plus compliquée, mais 
tout aussi • morale " · 0 

V.Je quotidienne 



Iran 

Montée 
de la lutte 
populaire 
M. Bridier 

L'année dernière a été marquée 
par un commencement d'essor de 
la lutte du peuple iranien :. 

- Manifestations victorieuses 
contre la société des transports de 
Téhéran à l'occasion de la hausse 
des tarifs de tra·nsport. 

- Manifestation lors· de la confé
rence des capitali.stes amér.icains 
à Téhér.an. - . 

- Manifestations antisioni.stes 
dans les rues de Téhéran à l'occa
sion du match , de football Iran
Israël. 

- Manifestations massives' des 
lycéens et 'étudiants durant plu
sieurs semaines à Téhéran et en 
province contre l'exploitation et 
l'impérialisme. 

Ces derniers mois ces luttes 
sauvagement réprimées par la po
lice politique (le Savak), l'armée et 
la police ont repris. Elles sont plei
nes de promesses pour un peuple 
qui depuis 18 ans (et le coup d'Etat 
de 1953 fomenté par la C.I.A.) subit 
le joug d'un régime de dictature 
policière au service de l'impéria
li.sme. 

0 

Le développement de ces luttes 
peut avoir des conséquences consi
dérables sur le plan mondial. L'Iran 
joue un rôle très important dans la 
stratégie de l'impérialisme à la fols 
par sa production pétrolière propre 
et par une situation géographique 
qui lui permet de contrôler les autres 
pays du golfe. D_ans la situation actuel
le, la sécurité des approvisionnements 
impérialistes ne peut plus être assu
rée par la seule présence militaire 
d'Israël. Les Américains doivent cher
cher d'autres intermédiaires, en parti
culier l'Arabie Séoudite et l'Iran. Le 
prochain départ des Anglais des émi
rats pétroliers du golfe rend plus 
décisif encore le rôle de l'armée et 
de la marine iranienne comme gendar
me de la région. La montée des luttes 
populaires en Iran et dans les émirats 
pourrait donc abattre une pièce ma
jeure sur l'échiquier de l'impérialisme. 

Il n'en est que plus intéressant de 
voir l'attitude de !'U.R.S.S., qui signe 
avec le Shah des accords commer
ciaux à long terme et participe à la 
mise en valeur du nord de l'Iran. La 
recherche d'un équilibre dans cette 
zone est le corollaire du soutien ap
porté par !'U.R.S.S. à la mission Jar
ring. et à la tentative d'imposer au peu
ple palestinien la résolution des Na
tions-Unies du 22 novembre. La con
vergence des intérêts de !'U.R.S.S. et 
des Etats-Unis, dans un affrontement 
statique de grandes nations, est évi
dente dans ce cas. La ·libération des 
peuples de cette zone ne peut venir 
que de leur propre effort et d_e l~u~ 
union. Dans les émirats en particulier,, 

Ils doivent déjouer les manœuvres des 
féodaux qui veulent diviser les tra
vailleurs du pétrole en excitant le 
chauvinisme des populations arabes 
et iraniennes qui constituent ensem
ble le prolétariat des entreprises pé
trolières. L'accentuation du caractère 
de classe des conflits actuels permettra 
seule de dépasser la phase des na
tionalismes en miettes pour passer 
à une action d'ensemble contre l'im
périalisme. L'importance de l'enjeu 
exige que les forces populaires des 
autres pays soient mieux informées de 
cette situation et puissent manifester 
plus nettement leur solidarité aux peu
ples en lutte dans cette région qui est 
un point névralgique du système ca
pitaliste mondial. 

Nous dressons ici un bilan des lut
tes des derniers mois : (1). 

8 FEVRIER 1971 - L'attaque du 
poste de la gendarmerie de Siah-Kal, 
dans la province du Guilan, au nord 
du pays : Le directeur de la • Maison 
du peuple • (comité de • liaison • avec 
la population loca[e, organisé p;;ir le 
Savak, et qui a pour but d'espionner 
la population sous prétexte d' • assis
tance sociale •) de Siah-Kal, village 
situé à 400 km du riord de Téhéran, 
rapporte à la gendarmerie qu'un sol
dat de village a des relations suspec
tes. Les gendarmes du poste . voisin 
procèdent à son arrestation. Le soldat 
annonce par. rç1dio son arrestation à 
~es camarades. Les gendarmes trans
fèrent le soldat dans une prison de 
Lahidjan. Peu après quatre militants 
s'adressent au poste de gendarmerie 
et éxlgent le· soldat en question. Lors
qu'ils apprennent que leur camarade 
est transféré à Lahidjan, ils tuent · 
deux gendarmes, et, pendant vjngt 
minutes, expliquent au cours d'un mee
ting les raisons de leur action et le 
but de leur lutte. Après quoi ils se 
rendent chez le directeur de la • Mai
son du peuple •, le tuent et se replient 
dans la forêt. Quelques heures après 
la forêt est encerclée par les forces 
antiguerilla. Au cours de combats qui 
durent trois jours, sept des forces anti
guerilla sont tués et un hélicoptère 
détruit. De cette attaque, plusieurs 
personnes accusées de collaboration 
avec les partisans sont envoyées à 
la prison d 'Echratabad (prison réputée 
pour les tortures qu'on y subit). Le 
couvre-feu est déclaré au nord du 
pays. Le régiment de Mendjil est mo
bilisé et la visite du barrage de Mend
jil est interdite au public. Treize mili
tants, membres de la guerilla sont 
arrêtés. (On vient d'apprendre que 
parmi ces treize, huit sont morts sous 
la torture, cinq ont été fusillés. La tor
ture de l'un d'eux consistait à lui cou
per la jambe au moyen d'une scie !). 

28 FEVRIER 1971 - Grève de la 
faim : Les étudiants de l'école supé
rieure de • l'armée de l'hygiène • (l'une 
des • armées • créée par le Chah au 
cours de ses • réformes •) commen
cent une grève de la faim afin de pro
tester contre· l'arrestation de plusieurs 
de leurs camarades. 

1" MARS 1971 - Grève des ouvriè
res de l'usine des bobineuses • Zi
ba " : Les 500 ouvrières de l'usine 
de • Ziba • , aux environs de Téhéran, 
se mettent en grève afin de lutter 
contre le salaire de misère (70 rials -
5 F - par jour) et les mauvaises condi
tions de trayail. Elles organisent une 
marche de 18 km à partir de l'usine 
vers la capitale. Sur leur chemin, elles 
rencontrent les agents de la Savak, de 
la police et de la gendarmerie, qui 
attaquent les manifestantes pour la 
plupart des jeunes filles de 10 à 17 
ans. Plusieurs arrestations et des 
blessées. 

2 MARS 1971 - Grève des ouvriers 
de la société de transport : Grève des 

ouvriers du transport public pour pro
tester contre le bas salaire et pour 
l'obtention des primes et de meilleures 
conditions de travail à l'approche du 
nouvel an iranien (le 21 mars). Plu
sieurs blessés à la suite de la ré
pression des agents de la Savak et 
de la gendarmerie. Le mouvement 
s'étend : grève unanime des chauf
feurs et des travailleurs des transports. 

3 MARS 1971 - Grève et mani
festations à l'université de Téhéran : 
Manifestations politiques dans les fa
cultés de médecine, des · sciences et 

- de technique. Mots d"ordre : • A bas 
le dictateur, le bourreau 1 •, • A bas 
le sionisme et l'impér,ialisme • ... 

MARS 1971 - Lettre de protesta
tions des artistes de théâtre et des 
écrivains adressée au Premier minis
tre, aux ministères et aux parlements 
pour protester contre l'arrestation de 
metteurs en scène et écrivains auteurs 
d'une pièce à c~ractère progressis
te. 

8 AVRIL f971 - L'attentat réussi 
contre la vie du général Zia-Farsiou, 
chef de la .. justice ,. militaire : Un 
groupe de jeunes révolutionnaires pu
nit de la mort le chef du Parquet 
militaire. 

SEMAINE DU 26 AVRIL - Une 
nouvelle agitation violente secoue l'uni
versité de Téhéran: Alors que s'ouvrent 
les p·réparatifs des festivités de • 2.500 
ans de l"Empire iranien •, une nouvelle 
manifestation (la quatrième depuis• l'an 
dernier) commence· à l'université. Les 
mots d'ordre étaient : • Mort au Chah 
le fraitre •, • Gloire aux as;assins 
de Farsiou •, • Gloire aux héroïques 
combattants de Siah-Kal •. A l'appel 
du doyen de l'université, la police 
et l'armée envahissent f'université, fai
sant de nombreux blessés et procé
dant à de nombreuses arrestations (à 
peu près 500). 

Dans le même moment une grè.ve 
des enseignants du primaire a lie.u. 

27 AVRIL 1971 - La gendarmerie 
étouffe dans le sang une manifestation 
ouvrière : des dizaines de morts et de 
blessés : Les 2.000 ouvriers de l'usine 
de textile • Djahan • de Karadj (ville 
située à 40 km de Téhéran) font grève 
pour lutter contre le salaire de misère 
(45 rials - 3 F - par jour). Ils se diri
gent vers la capitale barrant l'artère 
principale qui relie Téhéran à l'est et 
au nord du pays (voir • Le Monde • 
du 5 mai 1971). La gendarmerie ouvre 
le feu sur les manifestants. Le corres
pondant du • Monde • parle de 3 morts 
et 12 blessés et traite l'affaire comme 
s'il s'agissait d'un • incident • mal
heureux. En vérité, il doit y avoir des 
dizaines de morts et de blessés et lô 
puissante manifestation des ouvriers, 
loin d 'être un • incident ", s'inscrit 
dans le cadre de la montée de la 
lutte populaire, à laquelle le régime, 
le gouvernement et son appareil de 
répression ne peuvent répliquer que 
par la répression sanglante et aveugle. 

D'autre part, des informations frag
mentaires font état des actes de • bri
gandage • , d'agitation et de v iolence 
perpétrés par les paysans pauvres 
contre les propriétaires ou les agents 
locaux du gouvernement allant même 
jusqu'à l'assassinat des grands pro
priétaires et des agents. Cependant 
à entendre certaines déclarations du 
ministre de l'agrieulture et du Chah 
lui-même, il y a lieu de croire à de 
profondes agitations dans les villages 
iraniens, agitations menées essentiel
lement par les paysans sans terre 
et les éléments prolétarisés de la 
campagne. D 

(1) Renseignements communlqu6a por l'Union 
dE•3 Etudiante lronlena en France. 
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Tchécoslovaquie 

Le 14 e Congrès 
du P.C. 
R. Grillault 

Le XIV congrès du parti commu
niste tchécoslovaque, revu et cor
rigé par rapport au vrai qui s'est 
tenu dans la clandestinité en 1968, 
a commencé ses travaux le ·25 mai 
dernier. Il est celui de la réussite 
relative de la • normalisation • im
posée par Brejnev et consorts. Le 
parti, qui c o m pt e aujourd'hui 
1 .200.000 membres, a été considé
rablement épuré, puisque selon les 
chiffres officiels les exclusions ou 
les départs sont de l'ordre de 
500.000. 

L'organisation coiffée par Husak, 
Indra. Bilak ne doit donc plus guè
re contenir que des staliniens non 
repentis, des carriéristes et des 
opportunïstes, ce qui effectivement 
en fait un instrument idoine pour 
tenir en tutelle la classe ouvrière 
et les masses populaires. Le comité 
central sortant a bien indiqué dans 
un document de décembre 1970 
dans quel esprit il préparait l'assise 
actuelle : • De nombreux faits prou
vent qu 'en 1968 une large coalition 
anticommuniste a été créée en 
Tchécoslovaquie. On peut voir ap
paraitre la nouvelle ·structure d'un 
système politique qui rétablissait 
de fait la situation d'avant février 
1948. Il s'y manifestait même des 
éléments caractéristiques de la 
république bourgeoise d'avant Mu
nich. Tandis que le parti communis
te de Tchécoslovaquie fut désagré
gé par les opportunistes de droite, 
son activité et sa capacité d'action 
paralysée, la contre-révolution pe
tite-bourgeoise constitua des ré
serves de plus en plus grandes, 
qu'elle lança selon les besoins, 
dans la lutte politique. La droite 
de la direction du parti communiste 
de Tchécoslovaquie fit passer ce 
mouvement anti-socialiste pour un 
engagement politique de nos ci
toyens. En même temps, tous ceux 
qui intervinrent contre ces phéno
mènes dangereux furent caracté
risés par la droite comme des en-
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Déc~~rrsrttion des 
®it(U]cdJ □ <BJ ITTJit~ a rra bes 

Le camarade Walid Fahum, président 
de )'Union des étudiants arabes de 
l'Université hébraïque . de Jérusalem a 
été arrêté le samedi 10 avril. Ont 
été arrêtés pendant la même semaine : 
l'étudiant arabe Auni Abdallah et les 
deux instituteurs Ahmed Malum de 
Kafr Maqr et Abdallah Tif-Nasser de 
Tiran. 

La police israélienne n'a pas ren
du publique, jusqu'à présent, leur ar
resta_tion et n'a pas fa it connaitre 
les raisons de la détention. · 

Deux jours avant son arrestation, 
une interview de Walid Fahum a été 
publiée dans l'hebdomadaire • Hao
lam Hazeh • . Il y parle de l'activité 
des services secrets israéliens sur 
les campus universitaires. L'Union 
des étudiants arabes de Jérusalem 
avait protesté publiquement contre les 
agissements croissants des services 
secrets. Au moment de l'arrestation 
de Walid Fahum, la police 1avait con
fisqué des tracts de protestation. 

Les personnes détenues. qui sont 
citoyens israéliens depuis 1948, n'ont 
pas pu consulter leurs avocats, ce qui 
est contraire aux lois en vigueur en 
Israël. Nous considérons que ces dé
tentions font partie d'une campagne 
de harcèlement plus large menée par 
la police et les services secrets contre 

nemis sectaires et conservateurs 
de la renaissance socialiste ! En 
réalité, les opportunistes de droite 
déblayaient le terrain pour les élé
ments purement réactionnaires et 
contre-révolutionnaires qui se 
poussaient en avant. • 

De cette façon le grand mouve
ment qui commença après la chute 
de Novotny en 1968 est excommu
nié et apparemment rayé de l'his
toire. Sans doute le printemps de 
Prague ne fut-il pas exempt d'équi
voques, mais il fut pour les masses 
ouvrières le début d'une libération. 
Et c'est bien pourquoi le rituel du 
congrès ne peut tomber que sur 
l'indifférence ou l'hostilité de l'im
mense majorité des travailleurs. 
Les dirigeants par la grâce de 

les étudiants et en général contre les 
citoyens arabes d'Israël, et une ten
tative pour étouffer toute protestation 
contre les agissements des services 
secrets sur le campus universitaire. 

Nous demandons : 
1. Que les personnes détenues puis

sent rencontrer leurs avocats ; 
2. Que leur jugement soit public et 

devant un tribunal civil - si la pol ice 
a des charges contre eux. Dans le 
cas contraire, qu'ils soient libérés im
médiatement. 

3. Que soient arrêtées toutes les 
campagnes de terreur et de harcèle-· 
ment contre les étudiants arabes et 
contre leurs activités politiques lé-
gales. · 

Signé : L'Union des étudiants ara
bes, l'Université hébraïque, Jér~sa-
lem, l'Union des Etudiants -.~rabes, 
l'Université de Tel-Aviv. . , 

14 avril 1971. 
Note : Depuis la rédaction de ce 

tract, les personnes arrêtées ont été 
accusées d'appartenance au Front po
pulaire pour la libération de la Pales
tine. On sait, par ailleurs, que c'est 
une pratique. courante des services de 
renseignements israéliens de ., 13é

1
v.ir 

contre les intellectuels arabes citoyens 
de l'Etat d'Israël quand ceux-ci refu
sent de collaborer . 0 

Brejnev l'ont-ils senti? On peut 
se le demander quand on voit 
qu'ils promettent pour la période 
quinquennale 1971-1975 toute une 
série d'améliorations du niveau de 
vie : augmentation annuelle des 
salaires de 3 %, augmentation de 
la production alimentaire de 18 %, 
construction de 500.000 logements, 
construction d'un métro à Prague, 
etc. 

Mais les travailleurs tchécoslova
ques auront sans doute la réaction 
désabusée de ceux qui savent que 
ces améliorations, inégalement ré
parties devront être payées d'ef
forts accrus sous la supervision 
d'un ordre hiérarchique étouffant. 
Dans tout cela le socialisme est 
bien loin. 
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Toutes 

les semaines 

tribl■ 
soc1ahs1e 

défend un point de vue so
cialiste sur l'actualité ou
vrière, paysanne et étu
diante. 

Toutes 

les semaines 

tribnne 
sociahs1e 

aUaque l'exploitation capi
taliste sous toutes ses for
mes. 

Toutes 

les semaines 

tribnne 
soctahs1e 

combat pour le renouvelle
ment du mouvement ou
vrier. 

Soutenez-nous ! 

Abonnements 

6 mois 22 F 

1 an . . . . . . . . . . . . . 43 F 

de soutien à partir 

de . . . . . . . . . . . . . . 80 F 

C.C.P. 58 26 65 
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politique intérieure 

La logique en 
Pierre Gautier 

Le P.C.F. se préoccupe toujours 
du « gauchisme • . Mais on ne 
peut pas dire qu'il sache très bien 
comment s'y _prendre pour ne pas 
s'y brûler. Dans sa dernière confé
rence de presse Georges Marchais 
nous a affirmé que le « gauchis
me • décroissait. L'expression est 
intéressante dans la mesure où 
elle sous-entend que dans une 
phase précédente l'influence « gau
chiste • croissait, ce que le P.C .F. 
pour sa part s'était toujours refusé 
à admettre. Elle est encore plus 
intéressante si on la rapporte à 
la situation réelle, succès de la 
manifestation- révolutionnaire du 1" 
mai, réussite de la manifestation 
de la Ligue communiste et de Lutte 
ouvrière le 16 mai, développement 
d'un courant révolutionnaire dans 
les entreprises. Un journaliste ir
respectueux de « Combat » n'a pas 
manqué de faire remarquer que 
cela ressortissait de la méthode 
Coué : « Le gauchisme décroit, 
il décroit, il décroît de plus en 
plus ». 

Malheureusement ou heureuse
ment, comme on voudra, la métho
de Coué n'a jamais donné de ré
sultats en politique. Aussi Paul 
Laurent, membre du bureau pol iti
que. revient-il à la charge dans le 
dernier numéro de « France Nou
velle » avec d'autres arguments 
pour calmer les inquiétudes de 
ceux qui se seront malgré tout 
laissés impressionner. La première 
qu'il faut noter pour lui, c'est que 
le phénomène « gauchiste » est 
gonflé par la bourgeoisie et la 
grande presse. Peu lui chaud que 
la majorité des dits organes de 
presse manifestent à l'égard de ce 
phénomè·ne la même hostilité que 
la sienne. Il écrit : « Et c'est ainsi 
sans discontinuer : le moindre ges
te, le moindre frémissement gau
chiste reçoivent sans cesse . de 
toute la grande presse bourgeoise 
une amplification, une publicité, un 
soutien inversement proportionnels 
à leur portée réelle. • Benoitement 
il ajoute : « Les communistes ne 
s'indignent pas de cette situation. 
·Ils ont toujours reconnu la capacité 
de la grande bourgeoisie à défen
dre ses intérêts dé classe, en par
ticulier par·les véhicules principaux 
de son idéologie. » 

Mais toutefois Paul Laurent sent 
la nécessité d'ajouter à cette 

Travailleurs immigrés 

Une 
question 
écrite de 
M. Rocard 

délire 

« contestation » des raisonnements 
d'un plus grand poids sur l'idéolo
gie « gauchiste• . Il ne s'embarrasse 
pas de subtilités, il est vrai. Les 
orientations « gauchistes • ne sont 
pas celles du P.C.F., elles ne sont 
donc que des divagations sans 
bases sérieuses : « En premier lieu 
l'absence complète d'une analyse 
de classe de la situation françai
se • . Sur le plan international ces 
« gauchistes » sont tout aussi ir
responsables, ils mettent sur le mê
me pied les Etats impérialistes et 
les pays socialistes selon Paul Lau
rent qvi apparemment n'a pas be
soin de se docume_nter p_our affir
mer. Il n'a . sans ·doute jamais 
entendu parler des débats sur ces 
problèmes au sein de la nouvelle 
extrême gauche, ce qui lui permet 
d'écrire : « Ils crient indûment Ho 
Chi Minh ! mais ils vitupèrent le 
mouvement communiste internatio
nal dont notre grand camarade était 
une des plus éminentes figures ». 

La conclusion de ces considéra
tions est simple : « Au lieu de for
muler des mots d'ordre et des 
formes d'action susceptibles d'être 
compris et de rassembler il fait 
le vide autour d'un noyau d'acti
v istes. » Le « gauchisme » est donc 
du domaine de l' irrationnel, c'est, 
nous dit Laurent, la . logique de 
l'aventurisme qui ajoute en note 
qu'on ne peut y trouver au fond 
aucune espèce de logique. Mais 
finalement il se trouve obligé de 
reconnaitre : « Cependant une base 
objective existe pour la persistan
ce du phénomène gauchiste : de 
larges cou·ches sociales nouvelles, 
étudiants et salariés, subissent une 
entrée brutale dans la sphère de 
l'exploitation et de l'oppression ca
pitaliste. Sans expérience de la 
lutte des classes, elles sont encli
nes à l'impatience, à la révolte 
anarchisante • . 

Alors, alors I Paul Laurent, tout 
cela n;est pas aussi irrationnel que 
.vous le dites. L'absence de logique 
est plutôt de votre côté, tout cela 
vous paraît irrationnel parce que 
vous ne voulez pas comprendre. 
Mais, prenez garde I Une force 
aussi importante que le P.C.F. est 
sur la mauvaise pente lorsqu'elle 
n'est plus capable d'analyser pour 
elle et sa zone d'influence le mon
de qui l'entoure. L'avenir lui pré
parera des réveils douloureux. D 

M. Michel Rocard, député, de
mande à M. le Premier ministre 
de s'expliquer sur l'aggravation de 
la condition qui est faite aux réfu
giés et asilés politiques. 

Il apparait que les circulaires 
n° 127 du 29 juillet et n° 143 du 
20 août 1968 ont pour résultat pra
tique d'assimiler au point de vue 
du droit du travail les réfugiés et 
asilés politiques aux travailleurs 
migrants : 

- assujetissement de tous les 
réfugiés à la procédure de • régu-

larisation • en matière d'obtention 
de la carte de travail e·t suppres
sion de fait des autorisations pro
visoires de travail qui leur permet
taient de trouver un emploi dans 
des délais rapides ; 

- assujettissement des réfugiés 
et asilés aux tracasseries admi
nistratives auxquelles sont soumis 
les immigrés. En particulier, la sé
lection médicale de l'Office natio
nal d'immigration s'applique aux 
réfugiés comme aux migrants, ce 
qui est absurde ·puisque la sanc
tion de l'examen médical est le 
renvoi dans le pays d'origine. Les 
réfugiés dont l'examen médical a 
été défavorable se voient alors 
dans l'obligation d'effectuer une 
demande de dérogation sanitaire 
·qui nécessite encore plusieurs 
mois d'attente, ce qui recule d'au
tant l'obtention de la carte de tra
vail; 

- l'octroi de la carte de réfugié 
est dans le fait subordonnée à celle 
de la carte de travai l. 

Ces exigences font que le réfu
gié attend en moyenne de quatre 
à six mois pour voir sa situation ré-
1gularisée, ce qui le rend aussi 
·vulnérable à la répression pol icière 
et à l'exploitation des employeurs, 
que le reste des travailleurs mi
grants. 

Le gouvernement retire ainsi aux 
réfugiés et asilés politiques les 
avantages liés à leur statut parti
culier et tend à les assimiler de 
plus en plus aux travailleurs. mi-
grants. · 

M. Michel Rocard demande à 
M. le Premier ministre si, dans ces 
conditions, le minimum ne serait 
pas de leur appliq·uer· la clause 
de la nation la· plus : favorisée qui 
f igure à la ConventiÔn de Genève 
du 28 juillet 1957 : il s'agit en l'oc
currence du régime ,des travailleurs 
de la C.E.E. pour lesquels la carte 
de travail n'est pas exigée. 

D'autre part, depuis trois ans, 
les arrivées (pour des raisons poli
tiques) en provenance de pays 
comme la Grèce, le Portugal et le 
Brésil tendent à se multiplier. 

Il semble que l'effort fait en fa
veur de ces trois nationalités soit 
loin d'être à la mesure des be
soins, ce qui donnerait à penser 
que le gouvernement ferait de 
l'office français pour les réfugiés 
et asilés un instrument de sa poli
t ique extérieure, voire intérieure. 

M. Michel Rocard, demande à 
M. le Premier ministre de lui indi
quer : 

- quel est, pour les années 
1868, 1969, 1970, le nombre total 
des bénéficiaires des fonds impu
tés au ministère des Affaires étran
gères dans le cadre de la com
mission interministérielle pour l'as
sistance aux réfugiés ; 

- quel est le nombre des béné
ficiaire des trois nationalités en 
question (Orèce, Brésil, Portugal) ; 

- quel est le montant moyen 
de l'aide par bénéficiaire ; 

- quel est le montant moyen de 
l'aide pour les bénéficiaires grecs, 
portugais et brésiliens. 

Cette question et sa réponse se
ront communiquées au Haut Com
missariat des Nations Unies pour 
les réfugiés à Genève. D 

Un exemple 
dans le Calvados 

A Caen, la semaine dernière, 
sept travailleurs ont été brusque
ment et sans avertissement préa
lable, expulsés du territoire fran
çais. Ces expulsions ont eu lieu 
évidemment avec toute la discrétion 
voulue pour que personne n'en 
parle. Le fait que ces Algériens, 
résidant parfois depuis vingt ans 
en France, n'étaient ' pas absolu
ment en règle au point de vue ad
ministratif, ne doit pas cacher les 
véritables raisons ,de ces mesures 
expéditives. 

Q'un certain nombre de ces 
travailleurs immigrés expulsés se 
soient retrouvés chômeurs n'est pas 
un fait surprenant dans une région 
où le chômage atteint 15.000 per
sonnes. Il est inadmissible que des 
travailleurs immigrés, ayant travail
lé pendant plus de vingt ans en 
France, puissent être inquiétés en 
tant que chômeurs, comme s'ils 
étaien_t responsables de cette si
tuation. 

Ces e<'pulsions ' sont à replacer 
également dans la politique du gou
vernement capitaliste actuel ; les 
travailleurs immigrés sont une force 
de travail qu' il s'agit d'exploiter au 
mieux, aussi bien sur les lieux de 
production que dans leur existence 
qu_otidienne (logement, av.antages 
sociaux, etc.) . La France ne suppor
te par ailleurs aucune des charges 
d'éducation initiale des t ravailleurs 
immigrés (puisqu'ils arrivent en 
France pour la plupart à l'âge adul
te) et ne fait non plus aucun effort 
par la suite pour leur assurer une 
formation valable. Avec la même 
implacable logique ils sont ren
voyés chez eux dès qu'ils ne . peu
vent plus travailler ou qu'on ne 
leur en donne plus la possibil ité. 

A tous ces avantages directe
ment rentables pour le capitalis
me français les Algériens en Fran
ce, dans le contexte actuel, en pré
sentent un autre aussi intéressant : 
celui de jouer le rôle de monnaie 
d 'échange dans les négociations 
franco-algériennes sur le pétrole 
du Sahara. En effet, on ne peut 
croire que ces expulsions sont iso
lées et dues au hasard : plusieurs 
centaines d'Algériens ont fa it l'ob
jet des· mêmes mesures ces der
niers jours sur tout le territoire. 
Qui peut croire qu'elles sont un 
remèd_e au sous-emploi en Basse
Normandie puisque certaines usi
nes importent des travailleurs d'au
tres nationalités sans doute plus 
• intéressantes • : Citroën, à Caen, 
vient de faire venir soixante-dix 
Turcs. 

Ainsi le gouvernement français 
montre son vrai visage, à la fois 
dans son rapport avec les travail
leurs, frança is ou immigrés, et .a'f,ec 
les pays sous-développés auxquels 
il prétend toujou.rs apporter une ai
de désintéressée. 

Pour les travailleurs de tous les 
pays, l'ennemi est le même : c'est 
l'impérialisme, et, contre lui le mou
vement ouvrier doit développer 
sans cesse plus fermement une 
stratégie qui fasse en sorte que 
l'internationalisme prolétarien ne 
reste pas un vain mot. D 
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Le 
de 

temps 
• vivre 

Lucien Saintonge 

Sur le thème de la retraite à 
soixante ans les syndicats C.G.T. et 
C.F.D.T. ont organisé le 27 mai 
d'importantes manifestations dans 
une grande partie de la France. Le 
succès remporté a largement dé
passé les espérances des orga
nisateurs. Il est apparu au grand 
jour que la majorité des travailleurs 
refusait de mener une vie de tra
vail harassante jusqu'à la mort. 
Leur attitude traduite par des slo
gans divers et par des cercueils 
symboliques était très nette. Ils di
saient en réalité « Nous ne voulons 
pas prendre notre retraite après 
soixante ans. » 

Les représentants de la bourgeoi
sie et le gouvernement en la per
sonne de Robert Boulin ont réagi 
vivement. Cette revendication, di
sent ils, est démagogique. Si tout 
le monde prend sa retraite à soixan
te ans ou avant, on aboutira à faire 
peser des charges intolérables sur 
la population active. Le déficit de 
la Sécurité sociale augmentera en
core et l'on sera· obligé de recou
rir à de nouveaux impôts très 
lourds qui pèseront sur l'ensemble 
de l'économie française dans une 
période de concurrehce interna
tionale acharnée. Les syndicats ont 
répondu, notamment par la bouche 
d'Edmond Maire, secrétaire géné
ral de la C.F.D.T., que la charge 
pouvait être parfaitement suppor
tée en tenant compte du fa it que la 
retraite anticipée libérerait des em
plois pour les jeunes et les chô
meurs et qu'une partie des travail
leurs irait au-delà de l'âge léga l de 
la retraite. 

La réponse est tout à fait perti
nente. Mais il est vrai aussi que 
les capitalistes dans cette affaire 

ne raisonnent pas uniquement en . 
termes f inanciers. Ce qui les in
quiète le plus, c'est l'atteinte que 
la retraite à soixante ans porterait 
au mode de travail et de vie qu'ils 
imposent aux travailleurs. Pour eux 
il est capital que les ouvriers, les 
employés, les techniciens aient un 
horizon étroitement limité, qu'ils ne 
pensent qu'à gagner vite un· peu 
d'argent sans se poser le problème 
du lendemain ou la question d'une 
autre vie. Oui, c'est bien cela , re
connaitre que la retraite doit être 
prise à soixante ans ou avant, 
c'est reconnaitre que la vie de tra
vail n'est pas une activité libre, 
qu'elle ne peut apporter des sa
tisfactions réelles à ceux qui la 
subissent. 

Ce que le patronat craint égale
ment, c'est que des hommes et des 
femmes encore vigoureux au mo
ment de la retraite1n'utilisent désor
mais leur temps à se poser des 
questions, à revendiquer sur les 
conditions qui sont faites aux pe_r
sonnes du « troisième âge » tout à 
fait significatives du mépris dans 
lequel on tient ceux qui ne pro
duisent plus de plus-value. Au bout 
du compte, c'est tout une concep
tion de la vie et de la société qui 
est en jeu dans ce qui, au départ, 
n'apparait porter que sur ql:,el
ques années de vie. 

C'est dire l'importance de l'ac
tion autour de l'abaissement de; 
l'âge de la retraite. Au même titre 
que la lutte contre les cadences, 
les grilles de salaires, la hiérarchie 
et l'organisation capitaliste du tra
vail, elle appelle à la création de 
nouvelles relations de production 
et à de nouvelles relations sociales. 

Le projet de loi déposé par le 
ministre des Transports instituant 
une taxé de 2 % sur les salaires 
dans la région parisienne destinée 
à associer les patrons au finan
cement des transports, constitue 
une grande victoire pour les comi
tés d'usagers des transports de la 
région parisienne ! 

Répondant au « Livre noir .. des 
transports parisiens, le gouverne
ment s'est senti obligé de publier 
-un « livre blanc .. (ce qui ne man
que pas de sel !). 

Quelles sont les implications de 
cette taxation de la masse des sa
laires? 

Le gouvernement a pris soin 
d'appliquer cette taxe de 2 % aux 
salaires plafonnés, ce qui défavo
rise les entreprises pratiquant les 
salaires les plus bas ou employant 
essentiellement de la main-d'œuvre 
ouvrière, au détriment de celles uti
lisant un personnel cadre plus im
portant. Ce plafonnement aboutira 
à une minoration des ressources, 
puisque, d'après les propres affir
mations de Monsieur Chamant, l' in
cidence réelle de cette taxation de 
2 %, doit être ramenée à 0,6, à 
0,8 % maximum ! M. Chamant est 
également dans l'impossibilité de 
déterminer les sommes qui se
ront ainsi perçues. 

Plus important enfin, aucune ga
rantie n'est· donnée aux usagers 
en ce qui concerne le contrôle ri
goureux de l'util isation de ces res
sources parafiscales. Si ces res
sources ne servent en réalité qu'à 

Transports . ,, 
em1ere 

1re 
J. Verger 

combler le déficit de la R.A.T.P. ou 
de la S.N.C.F. banlieue, ce sera 
simplement un os donné à ronger 
aux usagers des transports de la 
région parisienne (1 ). 

Ces réserves importantes étant 
faites, il importe de considérer ce 
projet de loi comme une victoire 
considérable, au moins sur le plan 
psychologique. Le gouvernement a 
en effet été forcé, par la pression 
de r·action, de masse déclenchée 
dans la région parisienne, de ré
pondre au mot d'ordre : " les pa
trons doivent payer. ,. 

Ceci nous montre s'il en était 
besoin, que l'action est payante et 
que nous pouvons dès maintenant 
passer à une nouvelle étape : 

- carte unique des transports 
de la région parisienne, payée inté
gralement par les patrons. 

- Exigeons .le contrôle direct 
des usagers, des syndicats, sur 
l'affectation des sommes perçues 
au t itre de cette taxation : un vé
ritable plan de réorganisation des 
transports parisiens ne peut être 
élaboré et contrôlé que par les tra
vailleurs. 

Une nouvelle étape va mainte
nant s'ouvrir, nous aurons l'occa
sion prochainement de rendre 
compte des perspectives d'action 
de la fédération des comités d'usa
gers. 

(1) Q,uant Il la housse prochaine des tarifs 
(pendant los vacances ovldemmont) que nous de
vons combattre. Il est Important de noter que lo / 
gouvernement o promis qu'elle no toucherait pas 
lo montant des certes · hobdomodalres ... 


